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éditorial

À l’heure de la mondialisation, assurer la salubrité et 

l’innocuité des denrées alimentaires constitue plus que 

jamais un enjeu clé pour tous les pays. Il est estimé que 

la demande mondiale en protéines d’origine animale 

(lait, œufs, viandes) devrait s’accroître de 70 % d’ici à 

l’an 20501. Pour apporter une réponse adéquate à cette 

demande tout en assurant une bonne sécurité sanitaire 

des aliments d’origine animale, contrôler les agents 

pathogènes dès leur source animale est primordial. 

L’élimination ou la maîtrise des risques alimentaires 

à leur source (approche préventive) est en effet plus 

efficace et moins onéreuse que le contrôle du produit 

fini (vérification de la qualité finale) pour réduire 

ou éliminer les risques de répercussions sanitaires 

indésirables, notamment sur la santé humaine.

C’est pourquoi, depuis 2002, l’OIE élabore, 

adopte et publie des normes ayant trait à la « sécurité 

sanitaire des aliments d’origine animale en phase 

de production », normes principalement focalisées 

sur la prévention des dangers qui existent avant 

l’abattage des animaux ou la première transformation 

de leurs produits (viandes, lait, œufs, etc.) et qui sont 

susceptibles de générer ultérieurement des risques pour 

les consommateurs. Les centres de référence de l’OIE 

dédiés à la sécurité sanitaire des aliments apportent, de 

plus, une expertise essentielle à la bonne élaboration de 

normes basées sur la science.

Les synergies entre ces activités normatives de l’OIE 

et celles de la Commission du Codex Alimentarius sont 

assurées et renforcées par l’existence d’un Groupe de 

travail permanent de l’OIE sur la sécurité sanitaire des 

aliments d’origine animale en phase de production, qui 

travaille en coordination avec des hauts représentants 

du Codex, de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de l’OMS.

La meilleure assurance de sécurité et de qualité 

alimentaires est une approche multidisciplinaire 

intégrée tout au long de la chaîne alimentaire. La mise 

1	 Source FAO : www.fao.org/animal-health/fr/ (au 28 février 2015)

L’OIE aux côtés  
de l’OMS pour assurer  
la sécurité sanitaire des aliments

En 2015, comme chaque année depuis sa création en 1950 par l’Organisation mondiale  

de la santé (OMS), la journée mondiale de la santé est célébrée le 7 avril.  

L’OIE a le plaisir de s’associer à cet événement au côté de son partenaire international,  

autour du thème choisi pour l’année 2015 : la sécurité sanitaire des aliments.
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en œuvre de liens entre les phases de production,  

de transformation et de consommation des aliments est 

essentielle, dans le cadre d’une approche dite  

« de l’étable à la table ».

La formation initiale et continue des vétérinaires, 

qui porte à la fois sur les maladies animales, dont les 

zoonoses, et sur l’hygiène alimentaire, leur confère des 

compétences très recherchées pour jouer un rôle central, 

en collaboration avec les autres acteurs, en matière de 

sécurité sanitaire des aliments d’origine animale. Les 

Services vétérinaires sont ainsi souvent responsables 

des contrôles de salubrité des aliments à l’échelle 

nationale, d’un bout à l’autre de la chaîne alimentaire : 

de par leur présence sur les exploitations agricoles tout 

d’abord, qui leur permet de s’assurer que les animaux 

sont élevés dans de bonnes conditions d’hygiène et de 

bien-être ; mais aussi de par leur rôle dans la détection 

précoce, la surveillance efficace et le traitement rapide 

des maladies animales ; de par leur présence en abattoir 

pour l’inspection des animaux vivants (ante mortem) 

et des carcasses (post mortem) ; de par leur rôle de 

certification sanitaire attestant de la conformité des 

produits destinés à la consommation nationale ou à 

l’exportation, au regard des normes de santé animale et 

de sécurité alimentaire ; ou encore de par leurs activités 

d’inspection au niveau du transport, de la distribution, 

ou de la restauration.

Cependant, un grand nombre de pays, notamment 

en développement, accuse encore une insuffisance de 

cadre législatif, et de moyens financiers et humains 

pour assurer le bon fonctionnement des systèmes de 

santé animale, et plus particulièrement des Services 

vétérinaires. Cet état de fait est alarmant, car dans de 

nombreuses parties du globe, les productions animales 

sont les principales sources de revenus d’une majeure 

partie de la population rurale, qui répond fréquemment 

aux critères de pauvreté. Dans de récents articles2, 

à consulter dans la Revue scientifique et technique 

de l’OIE, volume 33 (3), l’OIE met en évidence le 

lien existant entre amélioration de la santé animale, 

amélioration de la productivité de l’élevage, et réduction 

de la pauvreté. Il y souligne la nécessaire allocation 

de moyens supplémentaires aux systèmes de santé 

animale pour une meilleure gestion de la santé animale, 

partout dans le monde. Un tel soutien aurait en effet 

une répercussion directe non seulement sur la situation 

économique de ces éleveurs pauvres et leur accès à une 

nourriture saine et en bonne quantité, mais aussi sur la 

stabilité politique et économique des pays.

Les animaux (qu’ils soient sauvages ou domestiques, 

terrestres ou aquatiques) sont, de plus, des sentinelles 

de la santé des écosystèmes qui les entourent. La 

sécurité sanitaire des aliments d’origine animale est 

ainsi directement impactée par la qualité des intrants 

des systèmes de production, comme la qualité de 

l’eau, la composition et la sûreté sanitaire des aliments 

destinés aux animaux, et les bonnes pratiques d’élevage. 

Les usages prudents des antibiotiques, des vaccins, 

antiparasitaires et autres médications vétérinaires font 

également partie intégrante de la bonne gestion amont 

de la production de denrées d’origine animale saines et 

de bonne qualité. La prévention de l’antibiorésistance 

nécessite une supervision vétérinaire, environ  

70 % des antibiotiques utilisés chez l’animal destiné à 

la consommation étant directement administrés par des 

non spécialistes dans les élevages.

C’est dans ce contexte que l’OIE appuie jour 

après jour ses Pays membres grâce à des programmes 
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2	 Pradère J.-P. (2014). – Améliorer la santé animale et la productivité de l’élevage pour réduire la pauvreté. Rev. sci. tech. Off. int. Epiz., 33 (3), 723-734
  	 Pradère J.-P. (2014). – Liens élevage-environnement-développement durable. Rev. sci. tech. Off. int. Epiz. 33 (3), 745-763
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de renforcement des compétences nationales et au 

processus d’évaluation de la performance des services 

vétérinaires (PVS Pathway). Ces outils mis à la 

disposition des Pays membres visent au renforcement 

des systèmes de santé animale dans le monde, afin de 

promouvoir une sécurité alimentaire et une sécurité 

sanitaire des aliments durables, dans une perspective 

non seulement de santé publique mais aussi de santé 

environnementale. De plus, les 180 Délégués nationaux 

de l’OIE sont encouragés à désigner un point focal dédié 

à la sécurité sanitaire des aliments, afin de les appuyer 

sur cette thématique et leur permettre d’assurer un 

meilleur suivi de la préparation et de la mise en œuvre 

des normes internationales au niveau national. Les 

points focaux dédiés à la sécurité sanitaire des aliments 

ont été désignés par les Pays membres de l’OIE, assurant 

un réseau mondial de qualité en la matière.

Le choix par l’OMS de la sécurité sanitaire des 

aliments comme thème de la journée mondiale de la 

Bernard Vallat
Directeur général

Code sanitaire pour les animaux terrestres

•	 Le rôle des Services vétérinaires dans la sécurité sanitaire des denrées alimentaires (chapitre 6.1.)

•	 Maîtrise des dangers biologiques significatifs pour la santé animale et pour la santé publique  

par l’inspection ante mortem et post mortem des viandes (chapitre 6.2.).

santé est donc une occasion privilégiée de mettre à 

l’honneur l’importance du nécessaire renforcement des 

systèmes de santé animale, et notamment des Services 

vétérinaires, afin d’assurer une prévention adéquate des 

risques sanitaires liés aux denrées d’origine animale  

dès leur source en phase de production. Cette approche 

préventive est de plus indissociable d’une excellente 

collaboration avec les différents acteurs de la chaîne 

alimentaire, de l’éleveur jusqu’au distributeur. 

Le 7 avril célèbre le lancement de ce thème annuel,  

mais les actions et événements internationaux, 

régionaux et nationaux se poursuivront tout au long  

de l’année 2015.

32015 • 1
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tribune

Importance des 
Services vétérinaires 

pour la santé publique 
et la protection du 

consommateur

La décision de la Docteure Margaret Chan, 

Directrice générale de l’Organisation mondiale 

de la santé (OMS), qui a choisi de retenir la 

sécurité sanitaire des aliments comme thème 

de la Journée mondiale de la santé du 7 avril 

2015, met en lumière l’importance cruciale 

de la collaboration entre l’OIE, l’OMS et la 

Commission du Codex Alimentarius avec, 

pour enjeu, la cohérence entre les normes 

scientifiques sur la sécurité sanitaire des 

aliments d’origine animale en phase de 

production et les normes appliquées à la 

protection de la santé publique.

La Journée mondiale de la santé est 

l’occasion de démontrer le rôle fondamental 

des Services vétérinaires dans la sécurité 

sanitaire des aliments au niveau national 

et de mettre en avant les relations entre 

les Services vétérinaires et les services de 

santé nationaux dans les activités de santé 

publique vétérinaire et l’inspection des 

viandes. La sécurité sanitaire des aliments 

étant également un préalable aux aspects 

2015 • 14



Les zoonoses alimentaires sont un 

domaine d’activité important de l’OIE, dans 

la mesure où les déterminants de la sécurité 

sanitaire des aliments sont très variés, et 

incluent également les toxines chimiques et 

biologiques potentielles, la contamination 

radio-nucléaire et les allergènes, qui peuvent 

tous constituer des problématiques sanitaires 

majeures pour le consommateur.

Les animaux terrestres et aquatiques ainsi 

que la faune sauvage sont bien évidemment 

les sentinelles de la santé des écosystèmes. 

La sécurité sanitaire des produits d’origine 

animale destinés à la consommation 

humaine est ainsi lourdement influencée 

par les facteurs et éléments qui entrent 

dans la production animale. Il en est ainsi 

de la qualité de l’eau, de la composition 

et de la sécurité sanitaire des produits 

de l’alimentation animale, ainsi que des 

pratiques d’élevage telles que l’utilisation 

prudente des antibiotiques, anthelminthiques 

et autres substances médicamenteuses.

On continue d’assister par ailleurs à 

l’émergence de nouvelles technologies dont 

nutritionnels et à la sécurité alimentaire, la 

contribution importante des Services vétérinaires 

à la productivité, aux performances économiques 

et au développement doit aussi apparaître au 

premier plan.

Compte tenu de l’existence de chaînes 

d’approvisionnement mondiales et de la demande 

croissante en protéines animales, la sécurité 

sanitaire des aliments représente tout à la fois un 

défi et une responsabilité, ce qui est pris très au 

sérieux par l’OIE au nom de ses Pays membres.

La sécurité sanitaire des aliments avait été 

incluse dans les tâches prioritaires de l’OIE dès 

son troisième Plan stratégique (2001–2005), 

adopté en mai 2000, qui précisait que l’OIE avait 
un rôle plus actif à jouer en matière de santé 
publique et de protection du consommateur, en 
proposant ses compétences dans le domaine 
des zoonoses et des maladies transmissibles à 
l’homme par l’intermédiaire des aliments, que les 
animaux soient ou non touchés par ces maladies, 
et que ces interventions devaient être menées en 
concertation avec l’OMS et le Codex Alimentarius 
et couvrir tous les facteurs qui pourraient être 
source de zoonoses.

2015 • 1 5
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l’impact sur la sécurité sanitaire des aliments 

reste à évaluer aussi bien par le Codex 

Alimentarius pour la consommation humaine 

que par l’OIE au niveau de la production 

animale.

L’une de ces technologies est la fortification 
biologique ou biofortification. Les végétaux 

qui peuvent être consommés directement 

par les humains ou qui sont introduits dans 

l’alimentation animale ont traditionnellement 

été améliorés pour renforcer leur résistance aux 

parasites ou à la sécheresse, mais des efforts 

plus récents ont abouti au développement 

de nouveaux comestibles dotés d’une teneur 

accrue en micronutriments, dont le fer, le zinc, 

le sélénium et la vitamine A, dans le but de 

combattre l’anémie, les retards de croissance, 

les dysfonctionnements immunitaires et les 

troubles de la vision.

L’être humain en est le principal 

bénéficiaire pour sa propre santé, puisqu’il 

peut consommer directement des plantes, 

légumes et céréales biofortifiés ; l’attention 

est cependant de plus en plus tournée vers 

la faisabilité de l’intégration de cultures 

biofortifiées ou de leurs sous-produits dans des 

produits d’alimentation animale dans le but 

d’obtenir des denrées d’origine animale dotées 

d’avantages nutritionnels et sanitaires similaires 

pour la consommation humaine. Les produits 

les plus couramment commercialisés à ce jour sont 

les œufs aux oméga 3.

L’OIE, dans ce contexte, en est à une phase 

d’examen préliminaire visant à déterminer si la 

biofortification a vocation à devenir une matière 

réglementaire, avec des effets significatifs possibles 

sur la sécurité sanitaire du commerce international 

des denrées alimentaires d’origine animale. Une 

question qui se pose est celle du rôle que devrait 

éventuellement jouer l’OIE au niveau de ses lignes 

directrices scientifiques sur la production animale 

si le Codex Alimentarius poursuit ses travaux 

visant à élaborer des normes sur la biofortification 

appliquée à l’alimentation humaine.

Le choix du thème retenu pour la Journée 

mondiale de la santé souligne que la sécurité 

sanitaire des aliments fait partie d’un processus 

continu de gestion du risque qui requiert des 

efforts mutuels, non seulement de la part des 

organisations internationales mais aussi de celle 

des usagers de la nature, des chasseurs, des 

pêcheurs, des producteurs, des abattoirs, des 

transporteurs, des transformateurs, des détaillants, 

des restaurateurs et des consommateurs.

Ce choix rappelle également que si les activités 

passées et présentes de l’OIE restent parfaitement 

pertinentes, l’Organisation et son réseau mondial 

de centres de référence ne doivent jamais relâcher 

leur veille vis-à-vis des disciplines scientifiques 

nouvelles et émergentes et de leurs applications.

Calcium
40.078

20
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vie de l’OIE
nouvelles  

publications de l’OIE

Publication trilingue
Avril 2015

21 x 29,7 cm
Env. 300 pages 
ISBN 978-92-9044-979-9 
Prix : 70 EUR

Veterinary Education and the Role  
of the Veterinary Statutory Body
Ensuring excellence and ethics  
of the Veterinary Profession

[L’enseignement vétérinaire et le rôle des ordres vétérinaires. 
Assurer l’excellence et de l’éthique  
de la profession vétérinaire]
Actes de la Conférence mondiale de l’OIE
Foz do Iguaçu (Brésil), 4-6 décembre 2013

Dans le cadre de cette conférence rassemblant plus de 1 000 participants de 

plus de 100 pays, a été abordée la nécessité d’avancer sur la voie d’une meilleure 

harmonisation et d’une meilleure qualité de l’enseignement vétérinaire au plan 

mondial, en s’appuyant sur les lignes directrices élaborées par l’OIE. Un regard 

particulier y a été porté sur le renforcement du rôle des ordres vétérinaires lié au 

contrôle et à l’encadrement des vétérinaires et des paraprofessionnels vétérinaires 

pour garantir leur excellence et leur éthique professionnelle.

Dans les présents Actes est intégré le texte des 26 communications reçues 

d’experts de renommée internationale. Ces communications confirment le 

rôle essentiel joué par les ordres vétérinaires en matière d’enregistrement des 

vétérinaires et d’accréditation des établissements d’enseignement vétérinaire aux 

niveaux national, régional et mondial, et elles soutiennent la pertinence des lignes 

directrices de l’OIE promouvant un enseignement vétérinaire de qualité. Elles 

confirment également la nécessité de procéder à des investissements durables 

dans le domaine de l’enseignement vétérinaire afin de renforcer les services 

rendus par les Services vétérinaires nationaux et de répondre à la demande 

croissante en vétérinaires qualifiés. 

L’application des normes et recommandations de l’OIE concernant 

l’enseignement vétérinaire et les ordres vétérinaires garantit la qualité des services 

professionnels fournis, accroît la crédibilité des Services vétérinaires et contribue 

au développement de la bonne gouvernance. 

En anglais
2015

21 x 29,7 cm
184 pages 
ISBN 978-92-9044-985-0 
Prix : 25 EUR

Évolutions récentes des principales 
maladies à transmission vectorielle
Partie I : Vue d’ensemble

Revue scientifique et technique,  
Vol. 34 (1)
Coordination et édition : S. Zientara,  
D. Verwoerd & P.-P. Pastoret

Ce numéro de la Revue scientifique et technique 

est le premier de deux numéros sur les maladies à 

transmission vectorielle. Il s’intéresse principalement  

à la description des plus importants arthropodes 

pouvant être vecteurs de maladies (insectes et tiques), 

à leur taxonomie, leur biologie, leur compétence et 

leur évolution. Ce numéro de la Revue commence par 

donner la définition des termes « vecteur », « maladie 

à transmission vectorielle » et « maladie émergente », 

en accord avec les normes de l’OIE. Les aspects 

zoonotiques des infections par arthropodes vecteurs ne 

sont pas ignorés, de même que la résistance génétique 

de certains hôtes vertébrés à ces infections. Ce numéro 

envisage également l’influence des changements 

climatiques et anthropogéniques sur la distribution 

des vecteurs et des infections qu’ils transmettent, et 

la dernière partie se concentre sur les méthodes de 

surveillance de ces infections et leur contrôle.

Pour commander en ligne : WWW.OIE.INT/BOUTIQUE 72015 • 1
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Summary
In this short study, expert opinion and a literature review were used to identify
the pathogens that should be prioritised by the World Organisation for Animal
Health (OIE) for the development of future standards for animal production food
safety. Prioritisation was based on a pathogen’s impact on human health
and amenability to control using on-farm measures. As the OIE mandate includes
alleviation of global poverty, the study focused on developing countries and
those with ‘in-transition’ economies. The regions considered were Eastern
Europe, Asia, the Middle East, Africa and South America.
Salmonella (from species other than poultry) and pathogenic Escherichia coli
were considered to be top priorities. Brucella spp., Echinococcus granulosus
and Staphylococcus aureuswere also mentioned by experts. As Salmonella, and
to a lesser extent pathogenic E. coli, can be controlled by on-farm measures,
these pathogens should be considered for prioritisation in future standard
setting. On-farm control measures for Brucella spp. will be addressed in 2010-
2011 in a review of the OIE Terrestrial Animal Health Code chapter on brucellosis.
In Africa, E. granulosus, the causative agent of hydatidosis, was estimated
to have the greatest impact of all pathogens that could potentially be transmitted
by food (i.e. via contamination). It was also listed for the Middle East and thought
to be of importance by both South American experts consulted. Taenia saginata
was thought to be of importance in South America and Africa and by one expert
in the Middle East.

Keywords
Developing countries – Escherichia coli – Expert opinion – Foodborne – Priority –
Salmonella – Standards – World Organisation for Animal Health – Zoonosis.

Introduction
Foodborne disease (FBD) is of great global importance.
Diarrhoeal disease, much of which is foodborne, kills an
estimated 2.2 million people each year (53). Although
mortality is particularly high in developing countries, FBD

also has a massive impact in developed countries. Mead et
al.(33) estimated that foodborne diseases cause 76 million
illnesses, 325,000 hospitalisations, and 5,000 deaths in the
United States each year.

Many cases of FBD exhibit relatively mild clinical signs but
still require medical treatment or affect the patient’s ability

E. coli O157:H7) should be considered for prioritisation.
This was supported by the literature and other factors,
including the feasibility of on-farm control and the lack of
coverage in current OIE and CAC standards. More is
known about effective on-farm control of non-poultry
Salmonella spp. than E. coli O157:H7, which suggests that
non-poultry Salmonella spp. should be rated as a higher
priority for standard setting.

Proven on-farm methods for the control of Brucella spp.
exist. As work is currently under way to review the
Terrestrial Code chapter on brucellosis, no specific
recommendations are warranted.

Echinococcus granulosus was estimated to have the greatest
impact of all foodborne pathogens in Africa; it was listed
for the Middle East and thought to be of importance by
both South American experts consulted. Hydatidosis is not
an FBD in the classical sense. However, humans may
acquire infection via contamination of food and the disease
is amenable to control measures, therefore it is worthy of
consideration in the context of this review. Taenia saginata
was considered important in South America, Africa and by
one expert in the Middle East. It causes relatively mild
disease in humans but can have a major impact on the
beef industry.

Although WHO/FAO/OIE have published
recommendations on the control of echinococcosis,
taeniosis and cysticercosis, these publications do not have
the status of standards.

Consistent with the OIE democratic procedures for the
development of standards, the future priorities for
standards in relation to agents of FBD rest with OIE
Member Countries.
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La sécurité sanitaire des aliments d’origine animale
pendant la phase de production : les agents pathogènes
à examiner en priorité dans le cadre des travaux
normatifs de l’Organisation mondiale de la santé animale

T.J.D. Knight-Jones, G.E. Mylrea & S. Kahn

Résumé
Une enquête basée sur des avis d’experts et sur une étude documentaire a été
conduite dans le but de déterminer quels sont les agents pathogènes à traiter en
priorité dans le cadre des futurs travaux normatifs de l’Organisation mondiale
de la santé animale (OIE) relatifs à la sécurité sanitaire des aliments d’origine
animale en phase de production. Les priorités ont été établies en tenant compte
de l’impact des agents pathogènes sur la santé publique et des possibilités de
contrôle au niveau des exploitations. La réduction de la pauvreté au niveau
mondial étant l’un des objectifs du mandat de l’OIE, l’étude a surtout porté sur les
pays en développement et en transition. Les régions couvertes étaient l'Europe
centrale, l’Asie, le Moyen-Orient, l’Afrique et l’Amérique du Sud.
Salmonella (chez les espèces autres que les volailles) et Escherichia coli
pathogène ont été désignés comme deux priorités absolues. Les experts ont
également cité Brucella spp., Echinococcus granulosus et Staphylococcus
aureus parmi les agents prioritaires. En raison de la possibilité de contrôler
Salmonella et, dans une moindre mesure, E. coli au niveau des élevages, ces

Coordination des politiques  
de surveillance de la santé animale  
et de la sécurité sanitaire des aliments  
« de l’étable à la table »

Revue scientifique et technique, Vol. 32 (2)
Coordination et édition : S.A. Slorach

Ce numéro de la Revue scientifique et technique traite de la 

nécessité reconnue d’une meilleure coordination des politiques 

de surveillance de la santé animale, des agents pathogènes 

présents dans les aliments et des maladies d’origine alimentaire. 

Il examine le rôle des Services vétérinaires et souligne la 

nécessité de leur collaboration étroite avec les autres services 

concernés. Les auteurs discutent des mécanismes permettant de 

faciliter cette coordination ainsi que des conséquences pour les 

organisations internationales, dont l’OIE et l’OMS. Des exemples 

de programmes intégrés de surveillance de la santé animale, 

des agents pathogènes présents dans les aliments et des toxi-

infections alimentaires sont présentés en prenant le cas de 

différents agents pathogènes dans différentes régions du monde. 

Les outils scientifiques et techniques destinés à promouvoir 

la coordination des politiques de surveillance qui assurent la 

sécurité sanitaire de l’ensemble de la chaîne alimentaire sont 

également abordés. Parmi ces outils figurent des méthodes 

analytiques améliorées et des mécanismes avancés de traçabilité 

permettant de relier les animaux vivants aux aliments qui en 

sont issus.

La sécurité sanitaire des aliments d’origine 
animale pendant la phase de production :  
les agents pathogènes à examiner en priorité  
dans le cadre des travaux normatifs de l’OIE

Une enquête basée sur des avis d’experts et sur une étude 

documentaire a été conduite dans le but de déterminer quels 

sont les agents pathogènes à traiter en priorité dans le cadre 

des travaux normatifs de l’OIE relatifs à la sécurité sanitaire 

des aliments d’origine animale en phase de production. Les 

priorités ont été établies en tenant compte de l’impact des agents 

pathogènes sur la santé publique et des possibilités de contrôle 

au niveau des exploitations. La réduction de la pauvreté au niveau 

mondial étant l’un des objectifs du mandat de l’OIE, l’étude a 

surtout porté sur les pays en développement et en transition. Les 

régions couvertes étaient l’Europe centrale, l’Asie, le Moyen-Orient, 

l’Afrique et l’Amérique du Sud. 

Salmonella et Escherichia coli pathogène ont été désignés 

comme deux priorités absolues. Les experts ont également cité 

Brucella spp., Echinococcus granulosus et Staphylococcus 

aureus parmi les agents prioritaires. En raison de la possibilité 

de contrôler Salmonella et, dans une moindre mesure, E. coli au 

niveau des élevages, ces deux agents devraient figurer parmi les 

priorités des futures normes. 

En Afrique, parmi tous les agents représentant un risque, 

c’est E. granulosus, l’agent responsable de l’hydatidose, qui a 

été cité comme le plus important en termes de santé publique. 

Publication trilingue
2013

21 x 29,7 cm
296 pages 
ISBN 978-92-9044-920-1 
Prix : 65 EUR

sélection de publications
sur la sécurité sanitaire des aliments
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Sécurité sanitaire des aliments issus de la 
production animale et commerce mondial

Revue scientifique et technique, Vol. 25 (2)
Coordination et édition : S.A. Slorach

Dans le contexte mondial de la production animale, 

tant dans les pays industrialisés que dans les pays en 

développement, ce numéro de la Revue décrit les différents 

dangers susceptibles de se présenter durant la phase de 

production, y compris les problèmes liés à l’élevage des 

poissons, mollusques et crustacés. Il examine également 

les réponses aux problèmes liés à la sécurité sanitaire 

des aliments, notamment l’élaboration de politiques et 

l’application pratique des mesures de sécurité sanitaire des 

aliments dans les élevages, le lien entre la sécurité sanitaire 

des aliments et l’accès aux marchés, les responsabilités 

des Services vétérinaires et l’investissement public pour 

leur renforcement et celui des autres services chargés de 

veiller à la sécurité sanitaire des aliments. En outre, la 

mise en œuvre de systèmes de traçabilité et la question 

de l’antibiorésistance et de l’utilisation prudente des 

antibiotiques sont examinées. La dernière section porte sur 

les perspectives mondiales – organisations internationales de 

normalisation et parties prenantes.

Publication trilingue
2006

21 x 29,7 cm
396 pages 
ISBN 92-9044-662-5 
Prix : 50 EUR

Publication trilingue
2010

21 x 29,7 cm
295 pages 
ISBN 978-92-9044-782-5 
Prix : 60 EUR

Echinococcus granulosus figurait également sur la liste des agents 

pathogènes prioritaires au Moyen-Orient ; de même, les deux 

experts sud-américains interrogés l’ont jugé important. Taenia 

saginata a été cité comme étant important en Amérique du Sud et 

en Afrique, ainsi que par l’un des experts du Moyen-Orient.

Retrouvez l’intégralité de l’article, signé T.J.D. Knight-Jones,  
G.E. Mylrea et S. Kahn, sur le site web de l’OIE (en anglais) :

http://web.oie.int/boutique/extrait/08knightjones523535.pdf

Retrouvez également cet article dans la Revue scientifique et 

technique, volume 29 (3), avec 24 autres articles soumis par des 

experts du monde entier sur des sujets variés.
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nouvelles du siège de l’OIE

Mouvements de personnel

Service scientifique  
et technique
  
Dre Morgane Dominguez 
Chargée de projet  

La Docteure Morgane 

Dominguez a rejoint le Service 

scientifique et technique le 12 

novembre 2014, en qualité de Chargée de projet, afin de 

contribuer à faciliter les mouvements internationaux de 

chevaux de sport lors de compétitions. Ce nouveau poste 

s’inscrit notamment dans le cadre de l’accord de partenariat 

entre l’OIE et la Fédération internationale des autorités 

hippiques (IFHA). 

La Docteure Dominguez dispose d’une expérience 

en matière de direction de projet, de coordination de 

groupes de travail scientifiques et d’épidémiosurveillance et 

d’investigation épidémiologique, expérience acquise au fil 

de ses précédentes expériences professionnelles au sein de 

l’Institut de veille sanitaire (InVS, France), l’Agence nationale 

de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 

du travail (ANSES, France), et de l’Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Elle a obtenu en 2006 un Doctorat en médecine 

vétérinaire, un Master en santé publique en 2010 et termine 

actuellement un Doctorat en épidemiologie. Nous espérons 

qu’elle sera aussi heureuse au sein de notre service que nous 

le sommes de l’accueillir.

Service du commerce 
international

Dr Jae Myong Lee   
Chargé de mission

L’analyse des risques liés 

à l’importation ainsi que le 

contrôle et la gestion des 

maladies, tels sont les domaines 

d’expertise du Docteur Jae Myong Lee, qui a rejoint le 

Service du commerce international en tant que Chargé 

de mission, sur nomination du Ministère de l’agriculture, 

de l’alimentation et des affaires rurales de la République 

de Corée, le 1er décembre 2014, où il occupait le poste de 

Directeur adjoint de la Division de politique de quarantaine 

en Corée.

Sa tâche consistera notamment à apporter son soutien 

aux Commissions des normes sanitaires pour les animaux 

aquatiques et les animaux terrestres dans leurs fonctions 

normatives en matière de commerce international. Il 

assurera par ailleurs la liaison avec d’autres organismes 

normatifs intergouvernementaux. Fort de plus de sept 

années d’expérience dans ce domaine, sa contribution sera 

la bienvenue. 

Arrivées
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Service des actions régionales 
  
Mme Camille Loi 
Secrétaire

Mme Camille Loi a rejoint l’OIE 

le 1er octobre 2014 en tant que 

Secrétaire au sein du Service des 

actions régionales de l’OIE.

Camille Loi est titulaire 

d’un Master 1 & 2 en Affaires 

européennes de l’Université Paris IV Sorbonne et d’un Master 2 

en Droits de l’homme et droit international humanitaires de 

l’Université Paris II Panthéon-Assas. Elle a travaillé à Unicef 

France (Fonds des Nations Unies pour l’enfance) pour la 

promotion des droits de l’enfant, puis au sein de l’Institution du 

Défenseur des droits, sur la promotion des droits fondamentaux 

et les propositions de réformes au gouvernement français. 

Avant d’intégrer l’OIE, Camille Loi était assistante légalisation 

au Ministère des affaires étrangères français, à la Direction des 

Français à l’étranger et de l’administration consulaire.

Au sein du Service des actions régionales, Camille Loi fournit 

un appui administratif, met à jour les pages intranet / extranet 

relatives aux activités du Service et coordonne les articles des 

Représentants régionaux et sous-régionaux destinés au Bulletin 

de l’OIE.

Service des actions régionales
  
Dre Marie Edan

La Docteure Marie Edan a rejoint le Service des actions régionales en février 2009 en qualité de 

Chargée de mission. Après l’obtention de son diplôme vétérinaire en 2003, elle a travaillé dans un 

laboratoire spécialisé dans la production de volailles. De 2004 à 2006, elle a contribué à assurer la 

protection de petites exploitations durant l’épizootie d’influenza aviaire au Vietnam.

Par la suite, dans le cadre de son Master en Santé publique à l’Institut d’épidémiologie, de santé 

publique et de développement de l’Université de Bordeaux, elle a passé quatre mois (entre le 5 mai et le 5 septembre 2008), 

au sein de l’Unité de coordination du Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux.

Puis, pendant sa période d’activité au sein du Service des actions régionales, la Docteure Edan a travaillé avec grand 

enthousiasme et efficacité à la mise en œuvre du processus PVS de l’OIE, en vue d’améliorer les performances des Services 

vétérinaires. Nous avons pu apprécier au plus haut point la contribution de Marie aux travaux de ce Service et de l’OIE en 

général et nous lui adressons nos meilleurs vœux pour les nouveaux défis qu’elle aura à cœur de relever.

Service 
scientifique  
et technique

Dr Kazutoshi Matsuo 
Chargé de mission

Le Service scientifique et technique est très 

heureux d’accueillir le Docteur Kazutoshi Matsuo 

sur un poste de Chargé de mission, par affectation du 

Ministère de l’agriculture, de la forêt et de la pêche 

du Japon, nomination effective depuis le 3 novembre 

2014.

Outre qu’il apportera son soutien à la Commission 

scientifique pour les maladies animales et aux 

Groupes ad hoc pour la reconnaissance des statuts 

sanitaires et pour l’épidémiologie, le Docteur 

Matsuo contribuera à coordonner les travaux des 

Commissions spécialisées. 

Le Docteur Matsuo est titulaire d’un Doctorat en 

médecine vétérinaire de l’Université de Tokyo et d’un 

Master en médecine vétérinaire préventive portant 

sur l’épidémiologie, les biostatistiques et la sécurité 

sanitaire des aliments de l’Université de Californie, 

Davis (États-Unis d’Amérique).

Départ
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Activités de l’Unité Communication

Le bien-être animal est une problématique complexe, 

multidimensionnelle, qui prend en compte les dimensions 

scientifique, éthique, économique, culturelle, sociale, religieuse 

et politique. Les systèmes de production animale, le transport et 

l’abattage des animaux sont autant de cas où la perception du 

bien-être animal varie d’une région, d’une culture, et d’un individu 

à l’autre.

Panorama des normes de l’OIE en matière de bien-être animal :  
une nouvelle infographie interactive 

Au cours des dernières décennies, le bien-être animal a fait l’objet de préoccupations croissantes dans nos sociétés et est 
devenu un domaine prioritaire du travail mené par l’OIE. Les premières normes intergouvernementales de l’OIE sur le bien-
être animal ont été publiées en 2005 et s’appliquent à une grande variété de domaines. Cette nouvelle infographie est un 
outil utile pour en prendre connaissance et avoir facilement accès aux textes y afférents, adoptés par consensus par les 180 
Pays membres de l’OIE.

Au début des années 2000, en l’absence de tout cadre 

réglementaire mondial pour promouvoir cet enjeu crucial, les Pays 

membres de l’OIE ont mandaté celui-ci pour prendre l’initiative au 

niveau mondial sur les questions intéressant le bien-être animal et 

pour l’élaboration, dans ce domaine, de normes scientifiquement 

fondées.

2015 • 112
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Activités de l’Unité Communication

À ce jour, ces normes s’appliquent au bien-être des animaux 

terrestres et aquatiques dans des domaines clefs tels que la 

production, le transport, l’abattage et les animaux de laboratoire, et 

sont mises à jour en permanence. Les 180 Pays membres de l’OIE 

s’engagent à les promouvoir au niveau national, indépendamment 

de leurs pratiques culturelles ou de leur situation économique.

Malgré les progrès réalisés au cours des dernières décennies 

il reste bien des défis collectifs à relever. L’OIE travaille en ce 

moment au développement de normes et de recommandations 

dans de nouveaux domaines d’importance intéressant le bien-être 

animal, comme par exemple les animaux de travail et les systèmes 

de production des vaches laitières.

Cette nouvelle infographie illustre tous les thèmes couverts 

et publiés dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres 

et le Code sanitaire pour les animaux aquatiques, ainsi que les 

domaines de travail actuellement en cours, dans le but de proposer 

de nouvelles normes à ratifier. L’intégralité des textes, qui ont été 

adoptés par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE, sont 

accessibles par des liens hypertextes.

Le Prix de la Journée mondiale vétérinaire 2015 portera  
sur les maladies vectorielles à potentiel zoonotique

La Journée mondiale vétérinaire a été créée en 2000 à l’initiative de l’Association mondiale vétérinaire (AMV/WVA). Elle est 
célébrée chaque année le dernier samedi du mois d’avril. En 2008, l’AMV et l’OIE ont décidé de créer le Prix de la Journée 
mondiale vétérinaire dans le but de récompenser la structure qui aura le mieux célébré la contribution de la profession 
vétérinaire à la société. Le thème retenu pour cette année est : « Les maladies vectorielles à potentiel zoonotique ».

Les maladies zoonotiques à transmission vectorielle deviennent 

un enjeu majeur de santé publique partout dans le monde, et ne se 

limitent pas aux régions tropicales et subtropicales.

Les changements climatiques mondiaux influent sur 

l’augmentation des maladies à transmission vectorielle émergentes 

ou ré-émergentes et sur l’apparition de foyers infectieux (virus du 

Nil Occidental, leishmaniose, etc.).

Les maladies zoonotiques à transmission vectorielle sont 

un exemple significatif de l’interdépendance des vecteurs, des 

animaux hôtes, des conditions climatiques, des agents pathogènes, 

et d’une population humaine exposée.

Les vétérinaires sont des acteurs clefs du concept « Une seule 

santé » au niveau de l’interface animal–homme–environnement, 

et jouent donc un rôle central dans la préservation de la santé 

publique.

La collaboration et la coordination entre les vétérinaires et les 

médecins sont essentielles pour prévenir et traiter les maladies 

vectorielles.

Le nom du lauréat du Prix 2015 de la Journée mondiale 

vétérinaire sera annoncé lors de la cérémonie d’ouverture de la  

83e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués  

de l’OIE qui se tiendra à Paris (France), le 24 mai 2015 ;  
le lauréat sera invité au 32e Congrès vétérinaire mondial, du 13 au 

17 septembre 2015 à Istanbul (Turquie), pour recevoir ce Prix doté 

d’une somme de 1 000 USD. 

Le concours est ouvert à toutes les associations vétérinaires 

membres de l’AMV, agissant seules ou en collaboration avec tout 

autre organisme vétérinaire sélectionné.

Pour plus d’informations :
http://goo.gl/k1Y5HS

Infographie sur les normes de l’OIE sur le bien-être animal :
www.oie.int/fr/pour-les-medias/infographies/NormesAW/

13

vi
e 

d
e 

l’
O

IE

2015 • 1



Groupes de travail

Faune sauvage
Taipei (Taipei Chinois), 4-7 novembre 2014

Au cours de cette réunion le Groupe de travail de l’OIE sur la faune 

sauvage a notamment discuté de la situation de la rage dans la faune 

sauvage, et de la situation particulière de Taipei Chinois à cet égard. 

Des informations ont été apportées concernant les activités passées, 

récentes et à venir de l’OIE dans les domaines intéressant la faune 

sauvage, et le Groupe a émis des avis sur des questions relatives à la 

liste des maladies de la faune sauvage (qui n’apparaissent pas dans la 

liste de l’OIE) et à l’utilisation de la nouvelle interface WAHIS-Wild.

Le Groupe de travail a examiné plusieurs demandes émanant de 

la Commission scientifique pour les maladies animales, notamment 

celle concernant l’évolution du concept d’aire de conservation 

transfrontalière (Transfrontier Conservation Area – TFCA) en rapport 

avec les normes de l’OIE relatives aux zones indemnes de certaines 

maladies. Le Groupe a également discuté du rôle des chasseurs dans 

la surveillance sanitaire de la faune sauvage et a encouragé l’OIE 

à poursuivre l’objectif de renforcer la surveillance des maladies de 

la faune sauvage en tirant parti d’une participation organisée des 

chasseurs aux programmes de surveillance. Concernant le partenariat 

pour une gestion durable de la faune sauvage (Collaborative Partnership 

on Sustainable Wildlife Management – CPW), le Groupe a convenu 

d’apporter son aide à l’OIE et de faire part de ses commentaires 

concernant les documents du CPW, y compris les fascicules intitulés 

Factsheet1, le cas échéant.

Il a été demandé au Groupe de travail de revoir le chapitre 7.5. 

(Abattage des animaux) du Code sanitaire pour les animaux terrestres à 

la lumière de l’intérêt croissant du public et des pouvoirs publics pour 

le traitement décent et l’euthanasie des pythons et des crocodiliens 

qu’on abat pour la peau ou pour d’autres usages. Le Groupe a décidé 

qu’il serait en effet utile de prendre davantage en considération le cas 

des reptiles et qu’il examinerait ce chapitre plus en détails afin de 

formuler des propositions de révision ou d’ajout de nouvelles sections.

Le Groupe de travail a également examiné d’autres questions 

sanitaires, notamment les maladies émergentes survenues dans la 

faune sauvage en 2014 ; le rapport de la réunion en présente un 

résumé.

Activités du Service scientifique et technique
Résumé des réunions des Commissions spécialisées,  

Groupes de travail et Groupes ad hoc de l’OIE 
Octobre à décembre 2014 

Groupes ad hoc

Évaluation du statut des Pays membres  
au regard de la fièvre aphteuse
Siège de l’OIE (Paris), 30 septembre – 3 octobre 2014

Ce Groupe ad hoc a procédé à l’évaluation de cinq dossiers 

présentés par les Pays membres : un dossier concernait la 

reconnaissance officielle d’un pays indemne de fièvre aphteuse où n’est 

pas pratiquée la vaccination, un dossier concernait la redéfinition d’une 

zone déjà reconnue indemne de fièvre aphteuse où n’est pas pratiquée 

la vaccination, trois dossiers avaient été déposés par des Pays membres 

qui demandaient la reconnaissance officielle d’un total de sept zones 

indemnes de fièvre aphteuse avec ou sans vaccination. Enfin, le Groupe 

a procédé à l’évaluation du dossier de deux Pays membres désireux de 

faire valider par l’OIE leur programme officiel de lutte contre la fièvre 

aphteuse.

Évaluation du statut des Pays membres  
au regard de la péripneumonie  
contagieuse bovine
Correspondance électronique, octobre – novembre 2014

En octobre et novembre 2014, ce Groupe ad hoc a évalué, à travers 

des échanges de courrier électronique, deux dossiers présentés par des 

Pays membres pour le cycle d’évaluation 2014–2015 : l’un demandait 

à être reconnu indemne de péripneumonie contagieuse bovine tandis 

que l’autre demandait à avoir son programme officiel de lutte contre la 

maladie validé par l’OIE. Une téléconférence a en outre été organisée le 

9 décembre 2014 afin de finaliser l’évaluation des dossiers.

Évaluation du statut des Pays membres  
au regard de la peste porcine classique
Siège de l’OIE (Paris), 3-6 novembre 2014

Il s’agissait de la première réunion destinée à évaluer le statut de 

Pays membres au regard de la peste porcine classique. Le Groupe ad hoc 

a évalué 25 dossiers : 24 pour la reconnaissance officielle du statut de 

pays indemne de peste porcine classique et un pour la reconnaissance 

officielle d’une zone indemne sur le territoire d’un Pays membre.

Le Groupe ad hoc a également réexaminé et entériné, moyennant 

des changements mineurs, le projet de formulaire qui sera utilisé 

pour reconfirmer annuellement un statut « indemne de peste porcine 

classique ».1	 Factsheet du CPW (en anglais) : www.fao.org/forestry/wildlife-partnership/87684/en/
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Séquençage à haut débit, bio-informatique  
et génomique computationnelle
Siège de l’OIE (Paris), 13-14 novembre 2014

Le Groupe ad hoc, qui se réunissait pour la deuxième fois, a 

discuté des questions que soulève le recours accru au séquençage 

à haut débit (SHD) et à la bio-informatique et génomique 

computationnelle (BGC) pour la découverte et l’identification 

d’agents pathogènes, de l’interprétation des résultats à l’aune des 

manifestations cliniques des maladies, et enfin de la validité des 

outils de diagnostic et des vaccins. Le Groupe a reconnu que ces 

technologies évoluaient rapidement, au rythme notamment de la mise 

à disposition de plateformes et de progiciels de séquençage, mais 

qu’il existait peu de normes permettant de garantir la qualité des 

résultats. Eu égard à la particularité de ces technologies de diagnostic, 

le Groupe a reconnu le besoin et l’opportunité d’établir des normes 

en matière de génération de données génomiques. Il a confirmé qu’il 

fallait qu’un organisme prenne en charge l’évaluation de l’implication 

de ces nouvelles technologies en termes de santé animale, d’échanges 

internationaux, de statut sanitaire et de lutte contre les maladies, et 

que l’OIE était l’organisation adéquate pour remplir cette fonction.

Le Groupe s’est attelé à deux tâches principales : d’une part affiner 

le concept du projet pilote de « création d’une plateforme OIE pour la 

collecte et la gestion des séquences génomiques en santé animale » 

et d’autre part rédiger des normes concernant le SHD-BGC destinées 

à être incluses dans le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins 

pour les animaux terrestres (Manuel terrestre). Le Groupe a convenu 

que deux plans de travail seraient nécessaires, et que ceux-ci devraient 

avancer en parallèle, l’un pour faire avancer le projet pilote OIE et 

l’autre pour se pencher sur la rédaction de normes OIE appropriées.

Enfin, le Groupe a émis un avis sur le programme du séminaire de 

l’OIE sur « Les nouvelles technologies de diagnostic et l’établissement 

de normes internationales » qui se tiendra le 17 juin 2015 à Saskatoon 

(Saskatchewan, Canada) au cours du 17e Symposium international de 

l’Association mondiale des diagnosticiens de laboratoire vétérinaire 

(WAVLD). Il a suggéré que le séquençage du génome complet soit 

donné comme exemple de méthode de diagnostic lors de ce séminaire 

et que les débats soient structurés autour des différentes sections du 

projet de chapitre du Manuel terrestre sur le SHD-BGC.

Évaluation du statut des Pays membres  
au regard de la fièvre aphteuse
Siège de l’OIE (Paris), 18-20 novembre 2014

Le Groupe a continué l’évaluation de quatre dossiers commencée 

lors de la réunion précédente sur lesquels des précisions avaient été 

demandées et obtenues. Le Groupe a également évalué trois dossiers 

présentés par des Pays membres en vue de la validation par l’OIE de 

leur programme officiel de lutte contre la fièvre aphteuse ; ces dossiers 

n’avaient pas pu être évalués lors de la première réunion, par manque 

de temps. Enfin le Groupe a également pris acte de la documentation 

fournie par deux Pays membres dont les programmes officiels de lutte 

contre la fièvre aphteuse sont déjà agréés par l’OIE.

Évaluation du statut du risque des Pays 
membres au regard de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine
Siège de l’OIE (Paris), 25-27 novembre 2014

Le Groupe a évalué huit dossiers présentés par des Pays membres 

reconnus comme ayant un statut de « risque maîtrisé » au regard de 

l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) qui postulaient pour un 

statut de « risque négligeable ». Le Groupe a également discuté de la 

façon dont la procédure de l’OIE pour la reconnaissance du statut de 

risque au regard de l’ESB et le chapitre 11.4. de Code sanitaire pour 

les animaux terrestres devront être révisés pour prendre en compte 

l’ESB atypique.

Résistance aux antimicrobiens
Siège de l’OIE (Paris), 10-12 décembre 2014

Cette réunion s’est déroulée en deux parties. Au cours de la 

première partie le Groupe a finalisé le modèle de formulaire et les 

instructions qui permettront aux Pays membres de fournir à l’OIE des 

données sur l’utilisation des agents antimicrobiens chez l’animal, 

en vue de mettre au point une base de données mondiale. Au cours 

de la seconde partie de la réunion le Groupe a passé en revue les 

commentaires techniques reçus au sujet de la version adoptée de la 

liste OIE des agents antimicrobiens d’importance vétérinaire, ainsi que 

ceux reçus des Pays membres sur la version adoptée des chapitres du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres sur l’antibiorésistance et sur 

l’utilisation des agents antimicrobiens.

Évaluation du statut des Pays membres au 
regard de la peste des petits ruminants
Siège de l’OIE (Paris), 16-17 décembre 2014

Le Groupe ad hoc pour l’évaluation du statut des Pays membres 

au regard de la peste des petits ruminants (PPR) a évalué les dossiers 

présentés par cinq Pays membres, quatre d’entre eux demandant à 

être reconnus historiquement indemnes de peste des petits ruminants 

pour l’ensemble de leur territoire et le cinquième pour une zone 

délimitée. Le Groupe a par ailleurs été tenu informé de l’avancée des 

travaux du groupe de travail du GF-TADs sur la PPR, qui est chargé 

d’élaborer la stratégie mondiale de contrôle et d’éradication de la PPR.

Activités du Service scientifique et technique
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Activités du Service du commerce international
Résumé des réunions des Commissions spécialisées,  

Groupes de travail et Groupes ad hoc de l’OIE 
Octobre à décembre 2014 

Commissions spécialisées

Commission des normes sanitaires pour les 
animaux aquatiques 
Siège de l’OIE (Paris), 29 septembre – 3 octobre 2014

La Commission des normes sanitaires pour les animaux 

aquatiques (« Commission des animaux aquatiques ») s’est réunie 

du 29 septembre au 3 octobre 2014 à Paris pour examiner les 

commentaires adressés par les États membres de l’OIE sur le 

rapport de février 2014, y compris ceux exprimés lors de la  

82e Session générale. Elle a également revu et approuvé le rapport 

du Groupe ad hoc de l’OIE sur la désinfection des établissements 

d’aquaculture.

La Commission des animaux aquatiques a diffusé aux Pays 

membres les textes existants et les projets de nouveaux textes 

ayant trait aux sujets suivants : 

−	 le guide de l’utilisateur

−	 le glossaire

−	 la notification des maladies et des informations 

épidémiologiques (chapitre 1.1.)

−	 les maladies listées par l’OIE (chapitre 1.3.)

−	 l’analyse des risques  à l’importation (chapitre 2.1.)

−	 les recommandations sur la désinfection des œufs de 

salmonidés (nouveau chapitre 4.X.)

−	 la maîtrise des dangers associés aux aliments pour animaux 

aquatiques (chapitre 4.7.)

−	 les obligations générales en matière de certification 

(chapitre 5.1.)

−	 les procédures de certification (chapitre 5.2.)

−	 l’analyse des risques de résistance aux agents 

antimicrobiens résultant de leur utilisation chez les animaux 

aquatiques (chapitre 6.6.)

−	 les chapitres spécifiques aux maladies des amphibiens 

(chapitres 8.1. et 8.2.)

−	 les articles X.X.7. et X.X.11. des chapitres traitant 

spécifiquement des maladies

−	 les corrections apportées aux articles 10.4.4. et 10.4.6.

La Commission des animaux aquatiques a également 

examiné plusieurs chapitres du Manuel des tests de diagnostic 

pour les animaux aquatiques et révisé le texte des chapitres 

suivants : 

−	 la nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse 

(chapitre 2.2.2.)

−	 l’hépatopancréatite nécrosante (chapitre 2.2.4.)

−	 le syndrome de Taura (chapitre 2.2.5.)

−	 la maladie de la tête jaune (chapitre 2.2.8.)

−	 l’infection à Perkinsus olseni (section 2.2.1. du  

chapitre 2.4.6.).

La Commission des animaux aquatiques a également mis à 

jour son programme d’activité couvrant la période 2014–2015.

Groupes ad hoc 
Lutte contre les salmonelles chez les 
bovins
Siège de l’OIE (Paris), 16-18 décembre 2014

Le Groupe ad hoc sur la lutte contre les salmonelles chez 

les bovins a tenu une réunion du 16 au 18 décembre 2014 

pour préparer un projet de chapitre (6.X.) sur la prévention et 

la maîtrise des salmonelles dans les systèmes de production 

commerciaux de bovins. Ce projet de chapitre a pour objet de 

fournir des recommandations pour assurer la prévention et la 

maîtrise des salmonelles chez les bovins afin de diminuer le 

poids de cette maladie chez les bovins et le risque de maladie 

chez l’homme par le biais de la consommation d’aliments 

contaminés ainsi que l’apparition d’infections humaines 

résultant d’un contact direct ou indirect avec des bovins. 

Le rapport du Groupe ad hoc est annexé au rapport de 

la réunion de février 2015 de la Commission des normes 

sanitaires pour les animaux terrestres.
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Arrivée

Représentation sous-
régionale de l’OIE pour 
l’Afrique du Nord

Dr Jocelyn Mérot  
Le Docteur Jocelyn Mérot, Inspecteur de la santé publique 

vétérinaire, est mis à disposition depuis le 1er novembre 2014 

par le Ministère français de l’agriculture en tant que chargé 

de mission auprès de la Représentation sous-régionale de 

l’OIE pour l’Afrique du Nord). Il remplace le Docteur Vincent 

Brioudes qui a quitté la Représentation pour rejoindre l’École 

nationale des Services vétérinaires à Lyon (France).

Diplômé de l’École de médecine vétérinaire de Nantes 

(France) en 1994, le Docteur Mérot a poursuivi sa formation 

par une thèse de 3e cycle à l’Université Paris VII qui lui a permis 

notamment de réaliser un stage doctoral aux États-Unis.

Avant de s’installer à Tunis, le Docteur Mérot a occupé 

différentes fonctions dans le secteur privé (praticien vétérinaire, 

rédacteur scientifique), puis dans le public au sein des 

Services vétérinaires officiels de Nouvelle-Calédonie (suivi 

d’élevages, Chef de service adjoint des Services vétérinaires et 

phytosanitaires de Nouvelle-Calédonie), dans l’administration 

française, en tant qu’Inspecteur de la santé publique vétérinaire 

à la Direction générale de l’alimentation du Ministère français 

de l’agriculture, puis à FranceAgriMer (établissement national 

des produits de l’agriculture et de la mer), dans l’appui aux 

exportateurs des filières agricoles et agroalimentaires françaises. 

Recruté à la Représentation pour une période de trois ans 

renouvelable, le Docteur Mérot aura pour mission d’appuyer 

le Représentant sous-régional de l’OIE à Tunis en apportant 

des conseils et un soutien techniques aux Pays membres 

de l’OIE en Afrique du Nord, particulièrement dans les 

domaines de l’épidémiologie et de la gestion des réseaux 

(Réseau méditerranéen de santé animale pour l’Afrique du 

Nord – REMESA, et Réseau des établissements d’enseignement 

vétérinaire de la Méditerranée – REEV-Med). Il contribuera ainsi 

au plan de renforcement des capacités des Délégués de l’OIE de 

la région et de leurs points focaux.

Arrivées

Représentation 
régionale de l’OIE pour 
l’Asie et le Pacifique 

Dre Yoko Aoyama  
La Docteure Yoko Aoyama 

a rejoint le 1er octobre 2014 

la Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et le 

Pacifique en tant que Vétérinaire régionale. 

La Docteure Aoyama a obtenu en 2005 son diplôme 

de médecine vétérinaire à l’Université de Yamaguchi 

(Japon). Elle a intégré la même année le Service de 

quarantaine animale du Ministère de l’agriculture, de 

la forêt et de la pêche (MAFF) au Japon. Elle est restée 

plus de cinq ans au sein de ce Ministère avant d’obtenir 

deux masters au Royaume-Uni : en 2011 un master 

en Sciences vétérinaires (Contrôle des infections et 

maladies vétérinaires) de l’Université de Liverpool et en 

2012 un master en épidémiologie vétérinaire du « Royal 

Veterinary College » de l’Université de Londres. De retour 

au sein du même Ministère dans son pays d’origine, 

elle a contribué à organiser la 18e Session du Comité de 

Coordination FAO/OMS (Codex) pour l’Asie en 2012 à 

Tokyo puis s’est orientée vers les négociations en matière 

d’échanges commerciaux internationaux portant sur 

l’exportation de produits japonais d’origine animale et 

a travaillé pendant deux ans avec la Division de la santé 

animale.

La Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et le 

Pacifique a le très grand plaisir de l’accueillir dans son 

équipe.

Mouvements de personnel

Afrique

actions régionales

Asie – Pacifique
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Représentation sous-
régionale de l’OIE pour 
l’Asie du Sud-Est 

Dre Pennapa Matayompong  
La Docteure Pennapa 

Matayompong a rejoint en 

octobre 2014 la Représentation 

sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est en qualité 

de Coordinatrice de programme dans le cadre de l’initiative 

STANDZ1. Elle assurera la coordination du projet STRIVES2 

qui comprend un soutien technique pour mettre en place le 

processus PVS de l’OIE et promouvoir des améliorations en 

matière d’enseignement et de formation, de communication 

et de législation dans le domaine vétérinaire. Elle apportera 

également son aide pour la gestion, les finances et les aspects 

techniques du fonctionnement de la Représentation.

La Docteure Matayompong a obtenu son diplôme 

de médecine vétérinaire avec les honneurs à l’Université 

de Chulalongkorn (Thaïlande) et détient en outre un 

diplôme d’administration des entreprises de l’Université 

de Ramkhamhaeng (Thaïlande), un master en agronomie 

de l’Université de Melbourne (Australie) et un doctorat 

en Sciences animales (science de la viande) de l’Université 

du Nebraska (États-Unis d’Amérique). Elle a passé plus 

de 29 ans comme fonctionnaire au Département du 

Développement des animaux d’élevage en Thaïlande, où 

elle a accumulé une expérience considérable en matière 

d’inspection et de certification des produits animaux destinés 

à l’export, de négociations sur les exigences relatives aux 

exigences sanitaires avec les pays partenaires commerciaux 

et en matière de bien-être animal. Elle a représenté ce 

Département lors de plusieurs réunions internationales sur 

les questions sanitaires et phytosanitaires et a également été 

le Point focal national de l’OIE pour le bien-être animal. 

La Docteure Matayompong va appuyer le Représentant 

sous-régional et va continuer à travailler dans les 

domaines qui l’intéressent : santé publique vétérinaire, 

bien-être animal, questions sanitaires et phytosanitaires à 

la Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du 

Sud-Est, notamment en apportant son soutien aux Services 

vétérinaires de l’Asie du Sud-Est.

Dre Corissa Miller 
La Docteure Corissa Miller 

a rejoint en octobre 2014 la 

Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du 

Sud-Est en qualité de chargée de projet. Elle apporte son 

soutien technique au Représentant sous-régional à travers 

divers projets menés dans le cadre de l’initiative STANDZ1, 

notamment la Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse 

en Asie du Sud-Est et en Chine (SEACFMD) et les projets 

relevant du concept « Une seule santé ».

Après l’obtention d’un diplôme en sciences vétérinaires 

(BVSc) en 2008 à l’Université du Queensland (Australie), la 

Docteure Miller a travaillé plusieurs années dans le domaine 

de la gestion de la faune sauvage ainsi qu’en pratique 

clinique sur des animaux domestiques en Australie et à 

l’international, tout en terminant un master en médecine 

vétérinaire environnementale à l’Université Murdoch. 

En 2012, elle a co-fondé les « Ecotone Wildlife Veterinary 

Services », entreprise de gestion de la faune sauvage basée 

en Australie offrant des services vétérinaires à des instituts 

de recherche privés ou gouvernementaux. Ces dernières 

années, l’intérêt qu’elle porte au concept « Une seule santé » 

et aux zoonoses l’a amenée à travailler au Népal et au 

Bangladesh avec le Programme « Predict » de l’Agence des 

États-Unis pour le développement international (USAID), 

le Centre népalais de dynamique moléculaire (CMDN) et le 

Centre d’urgence pour la lutte contre les maladies animales 

transfrontalières de la FAO (FAO ECTAD). 

La Docteure Corissa Miller termine actuellement son 

master en santé publique vétérinaire à l’Université de Sydney. 

Grâce à son intérêt pour l’épidémiologie, les maladies 

animales transfrontalières et les maladies infectieuses 

émergentes elle pourra apporter une importante contribution 

aux travaux de la Représentation sous-régionale de l’OIE 

pour l’Asie du Sud-Est.

1	 STANDZ : Stop Transboundary Animal Diseases and Zoonoses (Halte aux maladies animales et zoonoses transfrontalières)
2	 STRIVES : Strengthening Initiative for Veterinary Services (Initiative de renforcement des Services vétérinaires)
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Arrivées

Unité sous-régionale de coordination de l’OIE 
de la lutte contre la fièvre aphteuse à Astana, 
au Kazakhstan 

Dr Mereke Taitubayev 
Le Docteur Mereke Taitubayev 

a rejoint l’OIE le 1er novembre 

2014 en qualité de Chef de l’Unité 

sous-régionale de coordination de 

l’OIE de la lutte contre la fièvre 

aphteuse à Astana, au Kazakhstan.

Le Docteur Taitubayev 

s’est inscrit à la Faculté vétérinaire en 1997. En 2002, il a 

obtenu son diplôme avec les honneurs avant de démarrer 

sa carrière comme bactériologiste au Laboratoire vétérinaire 

régional d’Akmola, au Kazakhstan. Il a rejoint le Ministère 

de l’agriculture en 2003, où il a occupé diverses fonctions : 

Directeur du Département de bactériologie de l’antenne 

régionale du laboratoire vétérinaire du Kazakhstan, à 

Akmola (2003‑2007), responsable de la collecte nationale 

de prélèvements du Laboratoire national de référence 

(2007‑2009), bactériologiste en chef du Laboratoire 

vétérinaire du Kazakhstan (2009‑2010), membre du 

Comité d’experts de l’Inspection publique (2010‑2011), 

Vice-président du contrôle et de la supervision vétérinaire 

(2011‑2013) et Chef du Département de la sécurité 

alimentaire et vétérinaire (2012‑2013). Enfin, avant 

de rejoindre l’OIE, le Docteur Taitubayev a occupé, en 

2013‑2014, le poste de Chef des Services vétérinaires du 

Kazakhstan et a été le Délégué du Kazakhstan auprès de 

l’OIE.

En outre, le Docteur Taitubayev a reçu le titre de 

Candidat en Sciences vétérinaires (doctorat) en 2010 et a été 

distingué par la médaille du travail en 2013. Nous sommes 

ravis de l’accueillir dans notre équipe.

Dr Phillip Widders 
Le Docteur Phillip Widders 

a rejoint en novembre 2014 la 

Représentation sous-régionale 

de l’OIE pour l’Asie du Sud-

Est comme Coordinateur de 

programme dans le cadre de 

l’initiative STANDZ1 en appui au 

Représentant sous-régional de 

l’OIE. Il coordonnera la Campagne de lutte contre la fièvre 

aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine (SEACFMD) 

en apportant son aide pour la gestion des campagnes de 

vaccination contre la fièvre aphteuse dans le nord du Laos et 

le centre du Myanmar.

Le Docteur Widders détient deux diplômes de sciences 

vétérinaires (BVSc) obtenus à l’Université de Sydney 

(Australie), dont une spécialisation, et un doctorat en 

immunologie vétérinaire obtenu à l’Université de Bristol 

(Royaume-Uni). Avant d’entreprendre son doctorat, il a 

exercé en pratique mixte privée dans l’État de Victoria en 

Australie. Son doctorat en poche, il a été nommé Professeur 

assistant à l’Université de l’État de Washington (États-

Unis d’Amérique), s’intéressant, à des fins pédagogiques 

et de recherche, à l’immunologie et à la pathogénèse des 

maladies infectieuses. Il est ensuite revenu dans l’État de 

Victoria comme responsable du laboratoire de bactériologie 

à l’Institut des sciences animales d’Attwood (Victoria) et s’est 

intéressé plus particulièrement aux questions de diagnostic 

et de recherche sur les infections touchant la santé publique 

et la santé animale. Il a ensuite rejoint le Service australien 

de quarantaine et d’inspection (Ministère australien de 

l’agriculture), où il a assuré la fonction de Responsable en 

chef des quarantaines (pour les animaux) de la Nouvelle-

Galles du Sud pendant plus de 17 ans. Il occupe également 

un poste de Professeur associé adjoint à l’école vétérinaire de 

l’Université de Sydney où il donne des cours sur les maladies 

infectieuses depuis 2002.

Le Docteur Widders s’est intéressé à la pathogenèse 

microbienne et aux diagnostics de laboratoire pour plusieurs 

maladies figurant sur la liste de l’OIE, notamment la 

septicémie hémorragique et la métrite contagieuse équine. Il 

espère élargir la palette de ses connaissances sur les maladies 

grâce au travail qu’il va accomplir avec la Représentation 

sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est où nous 

sommes heureux de l’accueillir.

Europe
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Dr Assylbek Kozhumratov 
Le Docteur Assylbek 

Kozhumratov a fait ses études à 

l’Institut zootechnique vétérinaire 

de Saratov, en Russie, où il a obtenu son diplôme de 

vétérinaire. Il a rejoint le 1er novembre 2014 l’Unité sous-

régionale de coordination de l’OIE de la lutte contre la fièvre 

aphteuse à Astana, au Kazakhstan, en tant qu’Assistant 

technique.

Avant de rejoindre le Bureau d’Astana, le Docteur 

Kozhumratov a travaillé au Kazakhstan comme vétérinaire 

dans une ferme d’État. Il a ensuite accepté un poste de 

fonctionnaire, occupant plusieurs fonctions au sein du 

Ministère de l’agriculture : Directeur en chef de la Direction 

Nord-Ouest des contrôles vétérinaires aux frontières et du 

transport, au sein de la branche régionale du laboratoire 

vétérinaire du Kazakhstan à Almaty ; Directeur du 

Département du contrôle vétérinaire et Président adjoint du 

Comité d’inspection publique. Il a également travaillé comme 

Directeur adjoint de l’entreprise privée Astana-Onym, a été 

Chef de l’inspection publique territoriale d’Astana, Directeur 

adjoint de la Direction générale « Brigade anti-épizootique 

du Kazakhstan » ainsi que conseiller du Président-Directeur 

général de l’entreprise privée KazAgroFinance.

Depuis qu’il a été nommé à l’Unité sous-régionale de 

coordination de l’OIE de la lutte contre la fièvre aphteuse à 

Astana, le Docteur Kozhumratov assiste le Docteur Mereke 

Taitubayev, Chef de l’Unité depuis le 1er novembre 2014.

Départ

Unité sous-régionale  
de coordination de l’OIE 
de la lutte contre la fièvre 
aphteuse à Astana,
au Kazakhstan

Dr Askar Kozhayev 
Le Docteur Askar Kozhayev, Assistant technique de 

l’Unité sous-régionale de coordination de l’OIE de la lutte 

contre la fièvre aphteuse à Astana, au Kazakhstan, a quitté 

l’OIE en novembre 2014. Le Docteur Kozhayev a apporté son 

soutien technique à la mise en place de divers projets relatifs 

à la prévention et au contrôle des maladies animales en 

Eurasie, concernant principalement la fièvre aphteuse.

Le Docteur Kozhayev dispose d’une grande expérience 

dans le domaine de la production de vaccins et de kits 

de diagnostic à l’échelle industrielle et semi-industrielle. 

Avant de rejoindre l’OIE, il avait été chargé de cours dans le 

Département de biosécurité de l’Université nationale agraire 

du Kazakhstan, à Almaty, et avait travaillé à l’harmonisation 

des critères vétérinaires requis en matière de santé animale 

au sein du Département du développement de l’élevage 

et de la sécurité vétérinaire du Ministère de l’agriculture 

de la République du Kazakhstan, dans le cadre d’un 

programme intitulé « Soutien normatif et méthodologique 

au développement agroalimentaire ». Il avait par ailleurs été 

en charge d’un projet pour l’élaboration de réglementations 

techniques au sein du Ministère de l’agriculture du 

Kazakhstan.

Ses collègues de l’OIE souhaitent au Docteur Kozhayev 

une pleine réussite dans ses nouvelles fonctions.
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Réunions

Le programme de « renforcement 

de la gouvernance vétérinaire en 

Afrique » (VET-GOV), financé par l’Union 

européenne, s’est fixé pour objectif 

la prestation de Services vétérinaires 

rationnels et efficaces en Afrique par 

le renforcement de l’environnement 

institutionnel (national et régional) afin 

que les Services vétérinaires aident 

l’élevage à contribuer activement à la 

sécurité sanitaire et alimentaire, à la 

croissance économique et à la création 

de richesses en Afrique.

Le programme VET-GOV s’appuie sur 

les succès enregistrés par le partenariat 

établi sur le long terme entre l’Union 

européenne, le Bureau interafricain 

pour les ressources animales de l’Union 

africaine (UA BIRA), l’OIE et la FAO, 

succès qui se sont concrétisés, en 2011, 

par l’éradication de la peste bovine, 

l’une des principales maladies animales 

transfrontalières touchant l’Afrique.

Ces partenaires ont une nouvelle fois 

uni leurs forces pour porter le programme 

VET-GOV en collaboration avec les 

Communautés économiques régionales 

(CER) d’Afrique. L’UA-BIRA assume la 

responsabilité de la coordination globale 

du programme, tandis que la FAO et 

l’OIE sont chargés de la mise en œuvre 

d’activités concernant la réalisation de 

résultats spécifiques dans les CER ainsi 

qu’au niveau national et au niveau du 

continent.

1	 CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
2	 CEEAC : Communauté économique des États de l’Afrique centrale
3	 COMESA : Marché commun de l’Afrique de l’Est et du Sud
4	 EAC : Communauté de l’Afrique de l’Est

5	 IGAD : Autorité intergouvernementale pour le développement
6	 SADC : Communauté pour le développement de l’Afrique australe
7	 UMA : Union du Maghreb Arabe
8	 CEN–SAD : Communauté des États sahélo-sahariens

Afrique

L’OIE et l’UA-BIRA organisent une formation sur l’harmonisation de la législation vétérinaire 
au niveau des communautés économiques régionales

Cet article présente le déroulement et les résultats des deux premiers séminaires de la série. Le premier séminaire s’est tenu à 

Yaoundé (Cameroun) en octobre 2014 pour les pays membres de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale et le 

second à Khartoum (Soudan) en novembre 2014 pour les pays membres de l’Autorité intergouvernementale pour le développement.

Dans le cadre du programme 

VET‑GOV, l’OIE est responsable de la 

mise en œuvre des activités visant :

a) à renforcer la capacité des pays à 

évaluer leur conformité aux normes de 

l’OIE

b) à renforcer les capacités de la 

législation vétérinaire 

c) à assurer l’interopérabilité entre le 

Système d’information sur les ressources 

animales (ARIS) de l’UA-BIRA et 

le Système mondiale d’information 

sanitaire (WAHIS) de l’OIE.

En vue de la réalisation du point b),  

l’OIE a conçu, en collaboration avec 

l’UA-BIRA, une série de séminaires 

d’une semaine visant à promouvoir la 

création d’une législation vétérinaire 

régionale harmonisée. Jusqu’à sept 

séminaires sont programmés d’ici 

à 2016 dans les communautés 

économiques régionales reconnues par 

l’Union africaine (CEDEAO1, CEEAC2, 

COMESA3, EAC4, IGAD5, SADC6 et 

UMA7/CEN-SAD8).

Ces séminaires sur l’harmonisation 

de la législation vétérinaire se 

proposent :

a) d’identifier, dans la sphère 

vétérinaire, un domaine dans lequel 

les Pays membres d’une CER donnée 

partagent un intérêt commun pour 

l’harmonisation de leur législation 

b) de passer en revue les normes 

internationales de la législation 

vétérinaire se rapportant au domaine 

identifié

c) de passer en revue la législation 

représentative existant en dehors de 

la région, qui englobe ces normes 

internationales, dans le domaine identifié 

d) de fournir aux vétérinaires et aux 

juristes des Pays membres de la CER 

l’occasion de revoir les principes d’une 

rédaction juridique de qualité

e) d’appliquer ces principes à 

l’évaluation critique de la législation des 

Pays membres de la CER portant sur le 

domaine identifié

f) d’identifier les failles, les 

redondances et les conflits entre les lois 

des différents Pays membres de la CER

g) d’engager le processus de groupe 

nécessaire pour que les Pays membres de 

la CER rédigent ensemble la législation 

régionale relative au domaine vétérinaire 

identifié.

La méthodologie que l’OIE applique 

pour ces séminaires est novatrice : d’une 

part les participants souhaités sont des 

vétérinaires et des juristes participant 

à l’élaboration et à l’application de 

la règlementation et d’autre part, les 

interventions magistrales sont réduites 

au maximum pour laisser la place à une 

succession d’ateliers au cours desquels 

trois groupes, mêlant vétérinaires et 

juristes, font des exercices pratiques, 

l’objectif étant de faire acquérir aux 

participants la suite logique menant à 
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contrôle des maladies animales, réalisées 

le premier jour, les participants ont été 

divisés en trois groupes de travail pendant 

les trois jours suivants. Dans leurs groupes, 

les participants ont analysé des échantillons 

de législation nationale sur le contrôle 

des maladies animales et les obstacles à 

l’application de cette législation qu’ils ont pu 

identifier. Le lendemain, ils ont travaillé sur 

le développement d’un cadre conceptuel qui 

permettrait d’aborder une législation sur le 

contrôle des maladies animales sur une base 

régionale. Le quatrième jour, ils ont travaillé 

sur la mise en œuvre du cadre régional 

qu’ils avaient eux-mêmes développés. 

La dernière matinée a été consacrée à 

l’examen et l’évaluation des activités du 

séminaire même, ainsi que les voies et 

moyens à prévoir pour développer davantage 

l’harmonisation de la législation régionale sur 

le contrôle des maladies animales pour les 

membres de l’IGAD.

Au vu de l’intérêt profond que les 

participants ont porté au sujet, du niveau 

élevé de participation, de la très bonne 

compréhension du sujet, l’excellente 

coopération entre les experts vétérinaires et 

les experts juridiques, ainsi que la définition 

sans ambiguïté, de feuilles de route pour le 

développement d’une législation harmonisée 

au niveau régional, il nous est possible de 

conclure au succès de ce séminaire.

Les prochains séminaires auront lieu en 

2015, pour les membres de la SADC et de 

l’UMA.

l’Érythrée, l’Éthiopie, le Kenya, l’Ouganda, 

la Somalie, le Soudan du Sud et le 

Soudan. L’Erythrée n’a pas participé à la 

formation. Le séminaire avait pour thème la 

réglementation relative à la santé animale.

Le Docteur Walter Masiga, 

Représentant sous-régional de l’OIE 

pour l’Afrique Orientale et la Corne de 

l’Afrique, représentait officiellement 

l’OIE à l’ouverture. L’équipe d’experts de 

l’OIE était dirigée par le Docteur David 

Sherman, coordonnateur du Programme 

d’appui à la législation vétérinaire de 

l’OIE et comprenait Madame Gloria 

Mintah, conseillère juridique de l’OIE 

et ancienne conseillère principale 

au sein des services juridiques de 

l’Agence canadienne d’inspection des 

aliments, ainsi que le Docteur Moetapele 

Letshwenyo, Représentant sous-régional 

de l’OIE pour l’Afrique Australe, ancien 

Secrétaire général adjoint du Ministère 

de l’agriculture et ancien Directeur des 

Services vétérinaires du Botswana. Des 

représentants de la FAO et de l’IGAD ont 

également facilité les travaux en groupe, 

réalisés par les participants pendant les 

quatre journées et demie du séminaire.

Après une série de présentations de 

connaissances de base sur les normes 

internationales de l’OIE en ce qui concerne 

la législation vétérinaire, les méthodes de 

rédaction de la législation (la légistique), 

les principes d’élaboration de politiques et 

quelques éléments de base concernant le 

l’élaboration d’une réglementation efficace 

et harmonisée dans un cadre régional, à 

savoir : définition des objectifs, élaboration 

et programmation de la stratégie pour 

les atteindre, identification des actions 

à mener (y compris la législation) et 

détermination des indicateurs permettant 

l’évaluation de l’efficacité de ces dernières.

Le premier séminaire de cette série 

a été organisé à Yaoundé (Cameroun), 

du 27 au 31 octobre 2014 pour les 

pays membres de la CEEAC, regroupant 

l’Angola, le Burundi, le Cameroun, la 

République Centrafricaine, la République 

du Congo, la République Démocratique du 

Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale, le 

Tchad et São Tomé-et-Principe.

Le séminaire avait pour thème la 

réglementation relative à la santé animale. 

L’équipe d’experts de l’OIE était dirigée 

par le Docteur Martial Petitclerc et 

composée du Docteur Christian Rondeau, 

ancien président de l’Ordre français 

des vétérinaires et docteur en droit, du 

Docteur Xavier Roy, vétérinaire libéral en 

Guadeloupe fortement impliqué dans des 

politiques locale de lutte et de prévention 

de maladies animales et Docteure Sylvie 

Pupulin, chargée de mission à l’OIE.

Après une présentation des objectifs 

et de la méthodologie du séminaire, 

les participants ont déconstruit une 

règlementation nationale (identification 

des objectifs poursuivis, des difficultés 

d’application et des raisons de ces 

difficultés), puis ont travaillé sur 

l’élaboration d’un dispositif régional 

(formulation des objectifs, élaboration 

d’une stratégie, choix des indicateurs, entre 

autres) et enfin ont travaillé sur l’exécution 

de la stratégie régionale (évaluation des 

moyens nécessaires et programmation  

de la mise en œuvre).

Le deuxième séminaire de cette série 

a eu lieu à Khartoum, au Soudan, du 

23 au 27 novembre 2014 pour les pays 

membres de l’IGAD, regroupant Djibouti, 
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l’OIE, la Docteure Mara Gonzalez, Adjointe au Chef du Service des 

actions régionales de l’OIE, la Docteure Montserrat Arroyo Kuribreña, 

Représentante sous-régionale de l’OIE pour l’Amérique centrale, et la 

Docteure Paula Cáceres, Chef du Service d’information et d’analyse de 

la santé animale mondiale de l’OIE.

L’ordre du jour de la Conférence a donné lieu à des débats variés et 

productifs sur des sujets majeurs pour la région, parmi lesquels deux 

thèmes techniques.

Le Thème technique n° 1 portait sur « La formation vétérinaire 

relative aux animaux aquatiques et son impact sur les stratégies de 

contrôle des maladies des animaux aquatiques, dans la région des 

Amériques ». Ce thème technique a fait l’objet d’une présentation par 

la Docteure Alicia Gallardo Lagno, Chef de l’Unité de santé animale 

du Service national de la pêche et de l’aquaculture du Chili. Parmi 

les recommandations adoptées par la Commission régionale figurent 

en bonne place la nécessité, pour les Pays membres de la région, 

d’instaurer des pré-requis en matière de formation continue pour les 

professionnels des Services vétérinaires publics et privés travaillant 

dans le domaine de la santé des animaux aquatiques, en s’appuyant 

sur les recommandations de l’OIE concernant les compétences 

a minima, la recherche par les Pays membres de possibilités de 

lancement de projets de jumelage pertinents pour la santé des animaux 

aquatiques, et le fait de solliciter, à la faveur de la publication de 

la première édition de L’Outil PVS : Animaux aquatiques (2013), 

des missions d’Évaluation PVS des Services de santé des animaux 

aquatiques.

À l’aimable invitation du Gouvernement mexicain, la  

22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les 

Amériques s’est tenue à Guadalajara du 10 au 14 novembre 2014.

Au total, 86 personnes ont assisté à cette Conférence, parmi 

lesquels des Délégués de l’OIE et/ou participants nommés par 24 

Pays membres et deux pays observateurs, ainsi que des représentants 

officiels de neuf organisations régionales et internationales.

La cérémonie d’ouverture a été marquée par les messages de 

bienvenue des autorités du Mexique et de l’OIE, à savoir Madame 

Mireille Roccatti Velázquez, Procureure générale du Secrétariat 

à l’agriculture, l’élevage, le développement rural, la pêche et 

l’alimentation (SAGARPA), le Docteur Joaquín Braulio Delgadillo 

Álvarez, Délégué du Mexique auprès de l’OIE, Monsieur Héctor 

Padilla Gutiérrez, Directeur du Secrétariat au développement rural 

du Jalisco (SEDER), le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de 

l’OIE, la Docteure Karin Schwabenbauer, Présidente de l’Assemblée 

mondiale des Délégués de l’OIE, le Docteur Guilherme Henrique 

Figueiredo Marques, Président de la Commission régionale de l’OIE 

pour les Amériques, et le Docteur Luis Barcos, Représentant régional 

de l’OIE pour les Amériques.

Ont également honoré cette Conférence de leur présence 

Monsieur Javier Guízar Macías, Délégué de la SAGARPA pour l’État 

du Jalisco, la Docteure Monique Eloit, Directrice générale adjointe de 

l’OIE, le Docteur Alejandro Thiermann, Président de la Commission 

des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres, le 

Docteur François Caya, Chef du Service des actions régionales de 

22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques
Guadalajara, Jalisco (Mexique), 10-14 novembre 2014

Amériques
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Le Thème technique n° 2 sur « La mise en œuvre du concept de 

compartimentation : expérience pratique et perspectives », a été  

présenté par la Docteure Sarah Kahn, Consultante pour l’OIE.  

Parmi les recommandations adoptées, citons, pour les 

gouvernements, la révision de façon appropriée de la législation 

vétérinaire nationale et l’instauration d’un cadre légal fondé sur 

les normes et lignes directrices de l’OIE aux fins d’utilisation 

de la compartimentation dans le pays et de reconnaissance 

des compartiments établis dans les pays et par les partenaires 

commerciaux et, pour les Pays membres, un effort constant pour 

maintenir et renforcer leurs Services vétérinaires et sanitaires 

pour les animaux aquatiques, notamment par le biais d’une 

participation au processus PVS de l’OIE, tant pour les animaux 

terrestres qu’aquatiques, afin de servir de support à la négociation 

des marchés exportateurs en faisant appel au zonage, à la 

compartimentation ainsi qu’aux autres concepts agréés par l’OIE.

Les recommandations adoptées par la Commission régionale 

seront présentées lors de la Session générale de l’Assemblée 

mondiale des Délégués, en mai 2015. 

D’autres sujets d’intérêt, tels que les activités et perspectives de 

l’OIE pour le XXIe siècle, une approche actuelle du processus PVS 

de l’OIE, la démarche de l’OIE et la collaboration entre l’OMS et 

l’OIE pour ce qui relève du concept « Une seule santé », l’impact du 

Programme de renforcement des capacités de l’OIE sur les relations 

entre les Délégués de l’OIE et les Points focaux nationaux, ainsi que 

la situation zoosanitaire des Pays membres de la région au cours 

du premier semestre 2014, ont fait l’objet d’une présentation et de 

débats durant la réunion.

L’émouvante cérémonie de clôture a été l’occasion pour les 

membres de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques, 

le Directeur général de l’OIE et les membres des délégations, ainsi 

que les représentants des pays et des organisations régionales 

et internationales et les observateurs, d’exprimer leur profonde 

reconnaissance au gouvernement du Mexique pour la chaleur de 

son accueil et le soutien qu’il a apporté à chacun durant ce séjour 

à Guadalajara, sans oublier l’excellence de l’organisation de cette 

Conférence.

Asie – Pacifique

Réunion commune des réseaux LabNet et EpiNet de la campagne SEACFMD 
Hô-Chi-Minh-Ville (Vietnam), 6-8 octobre 2014

La Représentation sous-régionale de 

l’OIE pour l’Asie du Sud-Est a organisé 

une réunion commune du Réseau de 

laboratoires (LabNet) et du Réseau 

d’épidémiologie (EpiNet) de la campagne 

SEACFMD1, à Hô-Chi-Minh-Ville, au 

Vietnam, du 6 au 8 octobre 2014.

Assistaient à la réunion les points  

focaux « Laboratoires » et « Épidémiologie »,  

ou leurs représentants, des 11 pays 

membres de la SEACFMD, ainsi que les 

partenaires de la campagne et l’OIE.

Le Docteur Mai Van Hiep, Directeur 

général adjoint du Département de la 

santé animale du Ministère de l’agriculture 

et du développement rural du Vietnam, 

a souligné combien le gouvernement 

vietnamien était conscient de l’importance 

de la fièvre aphteuse, comme en 

témoigne son programme national de 

lutte, qui s’élève à 30 millions USD pour 

2011–2015. Il a indiqué que le Vietnam 

reconnaît la nécessité d’une coopération 

internationale et de l’établissement de 

relations visant à faire face aux maladies 

animales transfrontalières et à les traiter de 

manière opportune.

Le Docteur Ronello Abila, Représentant 

sous-régional de l’OIE pour l’Asie du Sud-

Est, a expliqué que cette réunion commune 

avait pour objectifs de résoudre le problème 

de qualité des envois d’échantillons 

venant de la région et d’approfondir la 

compréhension des normes internationales 

s’appliquant à la fièvre aphteuse en 

matière d’épidémiologie et de pratiques de 

laboratoire.

D’autres questions intéressant les 

deux réseaux ont été examinées, telles 

que la diversité de situations au niveau 

mondial, régional et national au regard de 

la fièvre aphteuse, ainsi que la recherche 

et les autres activités du Laboratoire de 

référence de l’OIE pour la fièvre aphteuse 

dans la région, et la recherche et les autres 

activités portant sur la fièvre aphteuse 

conduites par les organisations et pays 

partenaires, en particulier au laboratoire et 

en matière d’épidémiologie.

Deux sessions séparées ont été 

conduites pour souligner l’importance du 

1	 SEACFMD : Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine

vi
e 

d
e 

l’
O

IE

2015 • 124



Code sanitaire pour les animaux terrestres 

et du Manuel des tests de diagnostic et 

des vaccins pour les animaux terrestres. 

Ces sessions visaient également à assurer 

que les points focaux étaient familiarisés 

avec leur rôle dans la préparation de 

dossiers sur les maladies ciblées par leur 

pays, et dans l’identification de lacunes 

et la préparation de plans d’action pour 

répondre à tout nouveau besoin identifié.

Lors de la première session, les 

participants étaient divisés en deux 

groupes : le groupe LabNet et le groupe 

EpiNet. Il a été demandé à chaque 

groupe d’identifier des écarts et de rédiger 

des plans d’action pour les combler.

Le groupe LabNet de la SEACFMD a 

analysé les réponses des Points focaux 

des Laboratoires de SEACFMD à un 

questionnaire qui avait été envoyé avant 

le séminaire. Les écarts identifiés par le 

groupe étaient les suivants :

–	 la mauvaise qualité et la faible 

quantité des échantillons soumis au 

laboratoire national 

–	 la faible proportion d’échantillons 

soumis aux laboratoires de référence

–	 l’absence de sélection stratégique 

d’échantillons représentatifs de la région

–	 le défaut de collationnement 

systématique des résultats de tous les 

isolats caractérisés provenant de la région

–	 l’absence d’un système permettant de 

relier les données épidémiologiques aux 

isolats caractérisés

–	 le fait que les pays indemnes de fièvre 

aphteuse sont mal préparés à identifier ou 

à confirmer la présence du virus 

–	 l’absence de plans de succession et le 

taux de rotation élevé du personnel formé 

–	 le fait que certains pays n’ont pas 

participé au test de compétence dirigé 

par le Laboratoire de référence de 

Pakchong, en Thaïlande

–	 l’absence de mesures de correction 

prises par les laboratoires présentant des 

prestations insuffisantes selon le test de 

compétence

–	 la mauvaise communication des 

résultats des tests de compétence. 

Le groupe EpiNet de la SEACFMD 

a identifié des écarts portant sur 

les programmes de surveillance et 

sur l’aptitude des pays membres à 

répondre aux spécifications de l’OIE 

pour ce qui concerne les demandes 

de reconnaissance de leur situation au 

regard de la fièvre aphteuse ou pour 

avaliser leurs plans de lutte. Les pays 

qui ont résolu ces problèmes ont été 

étudiés à titre d’exemples. 

Lors de la seconde session, les 

participants étaient divisés en trois 

groupes, en fonction du statut de leur 

pays au regard de la fièvre aphteuse 

et de leur situation géographique, afin 

d’identifier les écarts les plus courants 

et de mettre au point des mesures 

susceptibles de les faire disparaître.

Le premier groupe, composé de 

pays indemnes de fièvre aphteuse, a 

recommandé de renforcer le soutien 

aux intervenants dans la lutte contre la 

fièvre aphteuse, avec une formation plus 

poussée pour les diagnosticiens et les 

para-professionnels vétérinaires.

Le second groupe, comprenant la 

Malaisie, la Thaïlande et le Myanmar, 

a considéré le contact possible entre 

le cheptel domestique sensible et les 

espèces sauvages comme un écart 

majeur qui pourrait être réduit par 

l’amélioration des lignes directrices 

en matière d’élevage et par la 

création d’unités pour le suivi de la 

communication entre les secteurs 

de la faune sauvage et du cheptel 

domestique.

Le troisième groupe, constitué du 

Cambodge, de la République Populaire 

de Chine, du Laos et du Vietnam, a 

identifié la nécessité d’une surveillance 

accrue et améliorée, en particulier des 

groupes à haut risque, et a conclu qu’il 

s’agissait d’un domaine où une initiative 

commune entre les différents pays 

pourrait être utile.

La réunion s’est terminée par 

l’adoption des recommandations 

suivantes :

–	 accroître l’envoi d’échantillons de 

qualité optimale

–	 faire en sorte que les Pays membres 

de l’OIE continuent à rassembler des 

informations permettant de démontrer 

leur conformité avec le Code sanitaire 

pour les animaux terrestres et le 

Manuel des tests de diagnostic et des 

vaccins pour les animaux terrestres, 

en préparation de futures demandes 

de reconnaissance de statut ou 

d’approbation de leur programme officiel 

de lutte contre la fièvre aphteuse 

–	 soutenir les études sur les 

déplacements d’animaux et les autres 

facteurs de risque qui interviennent 

dans la propagation de la fièvre 

aphteuse

–	 exécuter, suivre et évaluer les plans 

d’action en cours d’élaboration pour 

les réseaux LabNet et EpiNet de la 

campagne SEACFMD

–	 en ce qui concerne le réseau 

LabNet de la SEACFMD, soumettre les 

résultats des tests de compétence inter-

laboratoires régionaux dans un délai 

d’un mois

–	 pour les pays (ou zones) indemnes de 

fièvre aphteuse, lancer activement les 

recherches sur les suspicions de fièvre 

aphteuse, et disposer d’une procédure 

en place aux fins de confirmation rapide.
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Atelier conjoint FAO/OIE sur le contrôle des maladies des suidés en Asie
Pékin (République Populaire de Chine), 18-20 novembre 2014

 

La production de porcs est une composante 

importante de l’agriculture régionale et une source de 

revenus essentielle pour les agriculteurs d’Asie. Cette 

région englobe près de 60 % des élevages porcins 

mondiaux et représente 56 % de l’offre mondiale de 

viande de porc. Avec la hausse de la demande de porc 

et de produits porcins en Asie, un certain nombre de 

maladies des suidés ont été signalées dans la région, 

dont la fièvre aphteuse, la peste porcine classique, le 

syndrome dysgénésique et respiratoire du porc (SDRP) 

et la diarrhée épidémique porcine. La dynamique 

actuelle de la peste porcine africaine indique qu’il 

existe un risque accru d’introduction de cette maladie 

en Asie. Les répercussions socio-économiques des 

maladies des suidés sont devenues plus tangibles que jamais.

La Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique 

ainsi que le Bureau régional de la FAO pour l’Asie et le Pacifique 

ont organisé à Pékin, du 18 au 20 novembre 2014, un Atelier 

conjoint OIE/FAO sur le contrôle des maladies des suidés en 

Asie, afin d’étudier la situation présente et de faire face aux 

problématiques du secteur porcin et du contrôle des maladies 

des suidés. Cet atelier avait concrètement pour objet le partage 

d’informations concernant le statut au regard des maladies des 

suidés dans la région et l’étude de mesures de contrôle, ainsi que 

l’efficacité de la mise en œuvre de ces dernières par les pays, tout 

comme le repérage des principales lacunes et la mise en évidence 

d’une stratégie en matière de contrôle des maladies des suidés 

dans la région d’Asie.

L’atelier a été officiellement ouvert par le Docteur Zhang 

Zhongqiu, Délégué de la République Populaire de Chine auprès 

de l’OIE et Directeur général du Bureau vétérinaire du Ministère 

chinois de l’agriculture. Quarante-six participants ont assisté à 

cet atelier, dont sept experts de premier plan pour l’Asie, l’Union 

européenne, la FAO et l’OIE, ainsi que 29 participants venus des 

Pays membres du Sud-Est asiatique et de l’Est de l’Asie. Chaque 

séance comprenait des présentations d’experts pour chacune des 

maladies (peste porcine africaine, fièvre aphteuse du porc, SDRP, 

peste porcine classique et diarrhée épidémique porcine), ainsi que 

des interventions des Pays membres afin de partager leur expérience 

et les leçons tirées de l’application des mesures de contrôle.

Il avait été demandé aux participants des Pays membres 

de préparer un rapport sur la situation dans leur pays, la 

Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique 

présentant un résumé de ces informations lors de la réunion.  

Les petits élevages porcins sont majoritaires dans la plupart des 

Pays membres, bien que certains Pays membres comptent des 

élevages plus industriels. Sur les 14 Pays membres participants, la 

plupart ont indiqué que la fièvre aphteuse du porc, la peste porcine 

classique et le SDRP sont des maladies à déclaration obligatoire 

sur leur territoire. Une majorité de Pays membres a mis en place 

un plan national de surveillance et une vaccination obligatoire pour 

la fièvre aphteuse et la peste porcine classique, ce qui n’est pas 

toujours le cas pour les autres maladies et dans les autres Pays 

membres.

L’objet de cet atelier était d’inciter les Pays membres à 

respecter leur obligation de notifier à l’OIE les maladies des 

suidés, aux fins de partage d’informations et d’une meilleure 

communication entre les partenaires. Il s’agissait également de 

souligner l’importance d’élaborer une stratégie de contrôle et 

un plan d’action concernant les maladies des suidés à l’échelle 

nationale, sous-régionale et régionale, sous l’égide de la FAO et 

de l’OIE. La pertinence de se préparer aux maladies émergentes, 

réémergentes et exotiques – telles que la peste porcine africaine – 

par la mise en place de plans d’intervention et de surveillance ainsi 

que par la formation permanente et l’évaluation des risques, a été 

mise en avant comme étant une priorité.

Les participants ont été invités à visiter le Centre chinois 

de contrôle des maladies animales, Laboratoire de référence de 

l’OIE pour le SDRP, où la possibilité d’une aide technique et de 

collaborations futures a été évoquée.

Cet atelier a été financé pour partie par une contribution 

volontaire du gouvernement de la République Populaire de Chine 

au Fonds mondial de l’OIE pour la santé et le bien-être des 

animaux.
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Quatre-vingt-treize participants venus 

de 21 pays, 13 organismes partenaires et 

5 bureaux régionaux et sous-régionaux de 

la Tripartite (FAO-OIE-OMS) de la région 

Asie–Pacifique se sont réunis du 24 au 

26 novembre 2014 à Bangkok pour le 

5e Atelier régional sur la collaboration 

multisectorielle pour la prévention et 

le contrôle des zoonoses. Cette réunion 

annuelle avait pour objet de faire le point 

de la situation au regard des zoonoses, 

d’examiner les progrès réalisés à ce 

jour et d’améliorer encore davantage la 

collaboration existante ainsi que les 

mécanismes de coordination dans cette 

région. Par ailleurs, le Programme HPED1, 

financé par l’Union européenne, ayant pris 

fin en 2014, l’Atelier a offert à la FAO, à 

l’OIE et à l’OMS une tribune pour faire le 

bilan de leurs actions, leurs priorités et 

leurs réalisations respectives sur la durée 

de ce projet. L’impact de ce programme, 

avec son approche « Une seule santé », et 

l’expérience acquise à l’échelle régionale et 

nationale, ont constitué des sujets du plus 

haut intérêt.

L’OIE et la FAO ont dressé un état 

des lieux des zoonoses régionales dans 

le domaine de la santé animale, l’OMS 

5e atelier régional sur la collaboration multisectorielle  
pour la prévention et le contrôle des zoonoses
Bangkok (Thaïlande), 24-26 novembre 2014
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1	 Programme HPED : Programme de coopération sur les maladies d’origine hautement pathogène et maladies (ré)émergentes en Asie

faisant de même pour la santé humaine. 

Dix-huit des 21 pays participants ont par 

ailleurs présenté des posters représentant, 

au total, 71 épisodes zoonotiques 

pour l’année 2014, parmi lesquels 

29 (41 %) dus à des bactéries (dont fièvre 

charbonneuse, brucellose, leptospiroses, 

Escherichia coli, maladie de Lyme, peste, 

Streptococcus suis, rickettsiose à tiques 

et tuberculose), 29 (41 %) dus à des virus 

(dont influenza aviaire, fièvre hémorragique 

de Crimée-Congo, encéphalite japonaise, 

coronavirus du syndrome respiratoire 

du Moyen-Orient ou MERS-CoV, virus 

Nipah, rage et encéphalite à tiques) et 

13 (18 %) dus à des parasites (dont 

anisakiase, cysticercose, échinococcose, 

schistosomose, toxoplasmose et 

trichinellose). La rage, l’influenza aviaire, 

la fièvre charbonneuse, la leptospirose et la 

brucellose figurent comme les zoonoses les 

plus couramment signalées dans la région. 

Diverses maladies tropicales négligées, 

telles l’échinococcose, la schistosomose 

et la cysticercose, ont encore été signalées 

par différents pays en 2014. Outre cet état 

des lieux de la situation régionale au regard 

des maladies, l’atelier a servi de cadre 

à des exposés scientifiques concernant 

des maladies émergentes d’ampleur 

internationale, notamment l’influenza 

zoonotique, le MERS-CoV et Ebola.

Afin d’étudier les avancées 

réalisées à ce jour, une enquête a 

été menée concernant le suivi des 

11 recommandations issues du  

4e atelier, qui s’était tenu en novembre 

2013. Quatorze des pays participants 

ont répondu à cette enquête. Ils ont 

déclaré un total de 148 actions en 

lien avec ces recommandations ; ces 

actions portaient sur le renforcement des 

capacités, la coordination, l’élaboration 

de lignes directrices, de stratégies et 

de procédures ou plans opérationnels 

normalisés, la génération d’informations, 

des interventions, des améliorations 

opérationnelles, des engagements 

Explication d’un poster par le Dr Karoon Chanachai 

(Département du développement de l’élevage, 

Thaïlande)

Intervention du Dr Gardner Murray  

(Conseiller spécial pour l’OIE)
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politiques et des optimisations en termes 

d’organisation. Sur ce total de 148 actions, 

127 (85,8 %) ont été classées en tant 

qu’activités multisectorielles ; 21 (14,2 %) 

seulement ont fait l’objet d’un traitement 

monosectoriel (santé humaine ou santé 

animale). La majorité de ces actions 

(84,5 %) impliquaient un financement 

public pour tout ou partie, les organisations 

internationales (58,1 %) et d’autres 

organismes de financement (23 %) y 

contribuant également. Si les sujets 

phares de la Tripartite – influenza, rage et 

antibiorésistance – ont été correctement 

traités dans la région, les recommandations 

concernant l’antibiorésistance apparaissent 

comme les plus négligées, seuls 

6 (42,9 %) des 14 pays signalant une 

quelconque initiative en lien avec cette 

recommandation.

Afin de contribuer à la prévention et au 

contrôle des zoonoses dans la région, les 

Pays membres ont également évoqué les 

réseaux épidémiologie et laboratoires, de 

même que le nouveau cadre opérationnel 

OMS/OIE en matière de bonne gouvernance 

à l’interface homme–animal (PVS-RSI), 

ainsi que les missions de laboratoire dans 

le cadre de l’Outil PVS de l’OIE. Afin de 

faire face aux écarts, mais aussi d’explorer 

de nouvelles possibilités, les participants 

à l’atelier ont débattu des initiatives de la 

Tripartite et d’organisations partenaires en 

lien avec l’application pratique du concept 

« Une seule santé » et de la prévention 

et du contrôle des zoonoses. S’appuyant 

sur trois jours de discussions et sur les 

points soulevés par les participants à 

l’atelier, plusieurs recommandations ont été 

formulées par ces derniers.

Cet atelier annuel sur les zoonoses 

a vu le jour en 2010 et est organisé 

conjointement par les cinq bureaux 

régionaux de l’Alliance tripartite (FAO-OIE-

OMS) dans la région Asie-Pacifique, en 

d’autres termes :

−	 le Bureau régional de la FAO pour l’Asie 

et le Pacifique

−	 la Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique

−	 la Représentation sous-régionale de 

l’OIE pour l’Asie du Sud-Est

−	 le Bureau régional de l’OMS pour le 

Pacifique Ouest

−	 le Bureau régional de l’OMS pour l’Asie 

du Sud-Est.

Le 6e atelier se tiendra à Sapporo 

(Japon) en 2015 sous la houlette de la 

Représentation régionale de l’OIE pour 

l’Asie et le Pacifique.
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Discours du Dr Opart Karnkawinpong (Directeur général adjoint du Département de lutte contre les maladies 

au Ministère de la santé publique de Thaïlande)

De gauche à droite : M. Hiroyuki Konuma (Représentant régional de la FAO pour l’Asie et le Pacifique),  

Dr Hirofumi Kugita (Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique) et  

Dr Richard Brown (OMS Thaïlande)
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« recommandations sur les compétences minimales attendues 

des jeunes diplômés »). Ils ont également tenu les participants 

informés des activités de leur OSV en ce qui concerne la mise 

en conformité des compétences minimales attendues des jeunes 

diplômés, et sur la collaboration, dans leurs pays respectifs, entre 

EEV, OSV, associations vétérinaires et Services vétérinaires.

Outre des informations spécifiques sur une sélection d’EEV 

et d’OSV de la sous-région, l’atelier a aussi donné l’occasion de 

commenter certaines initiatives de l’ASEAN qui intéressent la 

profession vétérinaire, à savoir :

−	 l’accord-cadre sur les services (ASEAN Framework Agreement 

on Services – AFAS)

−	 l’accord de reconnaissance mutuelle pour la profession 

vétérinaire (ASEAN Mutual Recognition Agreement for the 

Veterinary Profession – MRA)

−	 le cadre de référence pour les qualifications (ASEAN 

Qualifications Reference Framework – AQRF).

Les participants ont salué les différentes initiatives de l’OIE 

concernant l’enseignement vétérinaire et les OSV dans la région 

ASEAN. Ces initiatives ont été présentées au travers de plusieurs 

exposés ; il s’agit des initiatives suivantes :

−	 un jumelage (en cours) entre l’Université de Chiang Mai 

(Thaïlande) et celle du Minnesota (États-Unis d’Amérique)

−	 un jumelage (en préparation) entre l’Université de Nong Lam 

(Vietnam) et celle du Queensland (Australie)

Le 4e atelier sous-régional pour les 

établissements d’enseignement vétérinaire 

(EEV) et les organismes statutaires 

vétérinaires (OSV) a été organisé du 8 au 

10 décembre 2014 à Hanoï (Vietnam) par la 

Représentation sous-régionale de l’OIE pour 

l’Asie du Sud-Est.

Les principaux objectifs de cet atelier 

étaient de faire le point sur les avancées 

réalisées dans la région ASEAN1 en ce qui 

concerne la conformité des EEV et des OSV 

avec les lignes directrices et les normes 

de l’OIE, et d’élaborer un plan d’action 

pour instaurer de façon pérenne en Asie du 

Sud-Est des effectifs vétérinaires de haute 

qualité. 

L’atelier a été ouvert par le Docteur Pham Van Dong, 

Délégué du Vietnam auprès de l’OIE et Directeur général du 

Département de la santé animale au Ministère de l’agriculture 

et du développement rural (MARD), et le Docteur Ronello Abila, 

Représentant sous-régional de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est. Cet 

atelier a réuni des représentants d’EEV, d’OSV, d’associations 

de médecine vétérinaire et des autorités vétérinaires de Brunei, 

du Cambodge, d’Indonésie, du Laos, de Malaisie, du Myanmar, 

des Philippines, de Thaïlande et du Vietnam. Étaient également 

présents le Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le 

Pacifique ainsi que des représentants du Secrétariat général de 

l’ASEAN et de la Fédération des Associations vétérinaires d’Asie 

(FAVA).

Le rôle que jouent les EEV et les OSV dans le renforcement 

des Services vétérinaires a été mis en évidence au cours des 

différentes sessions. Le rôle essentiel des Services vétérinaires 

dans la promotion de la santé et du bien-être animal, la protection 

de la santé publique et la sécurité alimentaire a également été 

souligné. Les Pays membres participants ont présenté l’actualité 

de leurs EEV, OSV, associations vétérinaires nationales et autorités 

vétérinaires nationales. Ils ont notamment fourni des informations 

sur les progrès réalisés par leurs EEV pour que leur cursus suive les 

lignes directrices de l’OIE sur l’enseignement vétérinaire (« lignes 

directrices pour un cursus de formation initiale vétérinaire » et 

4e atelier sous-régional pour les établissements  
d’enseignement vétérinaire et les organismes statutaires vétérinaires
Hanoï (Vietnam), 8-10 décembre 2014

1	 ASEAN : Association des nations de l’Asie du Sud-Est
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−	 un projet de jumelage impliquant l’OSV de la Thaïlande

−	 un partenariat entre l’Université royale d’agriculture 

(Cambodge) et les Universités de Chulalongkorn (Thaïlande) et 

de Los Baños (Philippines) – partenariat financé par l’initiative 

STANDZ2

−	 l’amélioration de l’enseignement vétérinaire au Laos au moyen 

d’un cursus vétérinaire porté à six ans pour l’obtention du diplôme 

de Docteur en médecine vétérinaire

−	 le soutien à la mise en place d’un OSV au Vietnam.

Une session a par ailleurs été consacrée à une réflexion sur 

l’élaboration d’un plan d’action visant à instaurer de façon pérenne 

en Asie du Sud-Est des effectifs vétérinaires de haute qualité. 

Au sein de groupes de travail comprenant des représentants de 

différents secteurs de la profession vétérinaire de différents pays, 

les participants ont mis leurs idées en commun afin d’élaborer 

une liste d’activités essentielles sur le court terme et sur le moyen 

et long terme pour traiter à la fois les forces, les faiblesses, les 

opportunités et les risques qu’ils ont identifiés concernant cette 

initiative régionale. Ces idées ont ensuite été synthétisées et 

résumées et fait l’objet d’une délibération en session plénière, à 

la suite de quoi un accord a été trouvé pour un plan d’action sous-

régional qui sera élaboré par la Représentation sous-régionale de 

l’OIE pour l’Asie du Sud-Est.

Les recommandations et les conclusions du 4e atelier sous-

régional pour les EEV et les OSV comprennent des accords 

destinés à apporter un soutien constant :

−	 à la mise en œuvre des recommandations mondiales concernant 

les EEV et les OSV

−	 au renforcement des Services vétérinaires au moyen du 

Processus PVS de l’OIE

−	 à l’adoption des lignes directrices de l’OIE sur l’enseignement 

vétérinaire. 

Il a également été proposé de continuer à étudier la 

possibilité :

−	 de mettre en place un réseau d’OSV, 

−	 d’instaurer, grâce à l’accord de reconnaissance mutuelle de 

l’ASEAN pour la profession vétérinaire, un système sous-régional 

d’accréditation des professionnels de la médecine vétérinaire,

−	 de diffuser les informations concernant les problèmes 

relatifs à l’accord-cadre de l’ASEAN sur les services, l’accord de 

reconnaissance mutuelle de l’ASEAN pour la profession vétérinaire 

et le cadre de référence de l’ASEAN pour les qualifications.

2	 STANDZ : Stop Transboundary Animal Diseases and Zoonoses (Halte aux maladies animales transfrontalières et aux zoonoses)

1	 Voir Bulletin, n° 2014-1, pp. 46–47.

Portail de l’OIE sur l’enseignement vétérinaire :
www.oie.int/fr/appui-aux-membres-de-loie/education-veterinaire/

Portail de l’OIE sur les organismes statutaires vétérinaires :
www.oie.int/fr/appui-aux-membres-de-loie/ordres-veterinaires/

Europe

Premier anniversaire de la Plateforme régionale de l’OIE 
sur le bien-être animal en Europe

Une année s’est écoulée depuis le 

lancement de la Plateforme régionale 

de l’OIE sur le bien-être animal en 

Europe1 et l’approbation de son premier 

plan d’action triennal (2014–2016). La 

Plateforme a pour ambition d’améliorer 

le bien-être animal dans les 53 Pays 

membres de la région Europe en 

conférant aux Services vétérinaires le 

pouvoir de prendre des mesures en la 

matière, en particulier dans les domaines 

de la gestion des populations de chiens 

errants, de l’abattage et du transport 

d’animaux, en conformité avec les normes 

de l’OIE. Le programme d’activités pour 

2014 a été élaboré à partir de ce plan 

d’action, sur les conseils du groupe 

directeur de la Plateforme, qui s’est réuni 

en décembre 2013, en mai 2014 et en 

décembre 2014 respectivement à Paris, 

Moscou et Bruxelles.

L’une des avancées les plus 

significatives enregistrées en 2014 a 

été l’engagement pris par les pays des 

Balkans « de se mettre d’ici 2025 en totale 

conformité avec les normes de l’OIE pour 

ce qui a trait au contrôle des populations 
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2	 Voir Bulletin, n° 2014-3, pp. 35–36.

Plus d’informations sur la plateforme régionale de l’OIE sur le bien-être animal en Europe (en anglais et russe) :
http://rpawe.oie.int

de chiens errants ». Cette stratégie sous-régionale a été étudiée 

et décidée au cours du premier séminaire sur la gestion des 

populations de chiens errants, tenu à Bucarest en juin 20142. Des 

feuilles de route nationales seront rédigées afin de préciser cette 

stratégie, dont l’état d’avancement sera apprécié périodiquement 

au moyen d’un outil spécifique de suivi et d’évaluation conçu par 

l’OIE avec l’aide du Centre collaborateur de l’OIE sur le bien-être 

animal en Europe (IZSAM, Teramo, Italie), qui est également l’un 

des partenaires de la Plateforme. Signalons également, parmi 

d’autres accomplissements, la conception d’un site web provisoire 

en anglais et en russe, qui a pour fonction non seulement de 

servir d’outil de communication mais aussi de recueillir sous 

forme d’archives électroniques les meilleures pratiques mises en 

œuvre par les Pays membres. Un document de sensibilisation et 

un bulletin d’information ont été élaborés par le secrétariat de la 

Plateforme (assuré par la Représentation sous-régionale de l’OIE 

à Bruxelles), qui a également présenté la Plateforme au cours de 

diverses manifestations régionales afin d’accroître le rayonnement 

et la visibilité de la Plateforme auprès des partenaires et des 

donateurs.

En 2015, deux ateliers de « formation de formateurs » 

consacrés aux questions du bien-être animal au cours du 

transport, des opérations préalables à l’abattage et de l’abattage 

seront organisés en Russie et en Géorgie à l’intention des pays 

russophones. Il sera demandé aux formateurs ayant participé à 

ces ateliers de former à leur tour les personnels responsables de 

la mise en œuvre des normes pertinentes de l’OIE en matière 

de bien-être animal dans leur pays, et de collaborer 

avec les Services vétérinaires et les établissements 

d’enseignement vétérinaire pour faciliter la mise en 

place de formations similaires destinées aux étudiants 

préparant leur diplôme vétérinaire. Concernant la 

question des chiens errants, le Secrétariat compte 

élaborer un « kit complet de campagne de sensibilisation 

au problème des chiens errants ». Une campagne pilote 

sera organisée dans les pays des Balkans, avec l’objectif 

général de promouvoir une attitude responsable chez 

les propriétaires de chiens et de réduire le nombre de 

chiens abandonnés au bord des routes, cette pratique 

étant considérée comme l’une des principales causes du 

problème des chiens errants dans la région. Un atelier 

sur la gestion des populations de chiens errants, semblable à celui 

tenu en juin 2014 à Bucarest sera organisé pour les pays d’Asie 

centrale et du Caucase au cours du second semestre 2015.

 La Plateforme de l’OIE a également vocation à servir de 

mécanisme pour faciliter la coordination et le dialogue entre les 

pays européens et les parties prenantes œuvrant dans le secteur 

du bien-être animal, afin de s’assurer que tous partagent des 

objectifs communs et collaborent avec cohérence à la réalisation 

de ces objectifs, conformément aux normes de l’OIE. Une réunion 

spéciale de consultation sera programmée en mars 2015 avec 

l’ensemble des acteurs concernés afin de mettre en commun 

l’éventail des mesures engagées en matière de bien-être animal 

et de promouvoir un organigramme clair sur les responsabilités et 

attributions de chacun en Europe. Le site web de la Plateforme 

sera mis à jour et offrira des possibilités de communication 

enrichies grâce à la mise en place d’un forum et de séminaires 

virtuels.

L’ensemble de ces 

activités est rendu possible 

grâce aux contributions 

généreuses de la Commission 

européenne, de la France, de 

l’Allemagne, de la Suisse, de 

la Roumanie, de la Russie, 

de la Belgique, et de World 

Animal Protection.

Membres (et observateurs) du groupe directeur de la Plateforme lors de la réunion  

tenue à Bruxelles en décembre 2014
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actes 
officiels

Nomination  
de Délégués permanents

21 novembre 2014 
Philippines
Dre Rubina Cresencio
Chief Veterinary Officer, Director of the 
Bureau of Animal Industry (BAI), Livestock 
Development Division (LDD)

26 novembre 2014
Namibie
Dr Milton A. F. Maseke
Chief Veterinary Officer, Directorate of 
Veterinary Services, Ministry of Agriculture, 
Water and Forestry

28 novembre 2014
Gabon
Dr Daniel Obame Ondo 
Directeur général de l’élevage, Direction 
générale de l’élevage, Ministère de 
l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et de la 

sécurité alimentaire

2 décembre 2014
Nigeria
Dr Abdulganiyu Abubakar 
Chief Veterinary Officer, Federal Ministry of 
Agriculture and Rural Development, Federal 
Department of Veterinary Services, Federal 

Capital Development Authority (FCDA) Secretariat
 

31 décembre 2014
Bangladesh
Dr Jatindra Nath Das
Director, Research Institute, Department  
of Livestock Services, Ministry of Fisheries 
and Livestock

1er janvier 2015
Brunei
Dre Diana Dennis Power
Veterinary Officer, Division of Livestock Industry, 
Department of Agriculture and Agrifood, Ministry of 
Industry and Primary Resources

7 janvier 2015
Thaïlande
Dr Ayuth Harintharanon
Director General, Department of Livestock 
Development, Ministry of Agriculture and 
Cooperatives

7 janvier 2015
Trinité-et-Tobago
Dr David Kangaloo
Chief Veterinary Officer, Animal Production 
and Health Division, Ministry of Food 
Production

26 janvier 2015
Érythrée
Dr Yonas Woldu Tesfagaber
Senior Veterinarian, Technical Services, 
Ministry of Agriculture

1er mars 2015
Belgique
Dr Philippe Houdart
Directeur, Département de la prévention et de la gestion 
des crises, Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne 
Alimentaire (AFSCA)
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renforcement des 
Services vétérinaires

Processus PVS de l’OIE pour  
des Services vétérinaires efficaces
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Missions d’évaluation PVS
État d’avancement au 1er mars 2015

Région de l’OIE Membres de 
l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Rapports disponibles pour 
diffusion aux bailleurs  

de fonds et partenaires

Afrique 54 53 51 41

Amériques 29 25 23 18

Asie et Pacifique 32 24 22 11

Europe 53 18 16 12

Moyen-Orient 12 13 11 5

Total 180 133 123 87

Demandes de mission d’évaluation PVS

• Afrique (53)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, 

Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap Vert, 

République Centrafricaine, Comores, Rép. du Congo, 

Rép. Dém. du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Égypte, 

Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, 

Guinée-Bissau, Guinée Équatoriale, Kenya, Lesotho, 

Liberia, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, 

Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, 

Nigeria, Ouganda, Rwanda, São Tomé-et-Principe, 

Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, 

Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, 

Zimbabwe.

• Amériques (25) 
Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Chili, 

Colombie, Costa Rica, République Dominicaine, 

El Salvador, Équateur, Guatemala, Guyana, Haïti, 

Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, 

Paraguay, Pérou, Suriname, Trinité-et-Tobago,  

Uruguay, Venezuela.

• Asie-Pacifique (24)

Australie, Bangladesh, Bhoutan, Bruneï,  

Cambodge, Rép. Pop. Dém. de Corée, Fidji, Indonésie, 

Iran, Laos, Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar, 

Népal, Nouvelle-Calédonie, Pakistan,  

Papouasie Nouvelle-Guinée, Philippines, Sri Lanka, 

Thaïlande, Timor Leste, Vanuatu, Vietnam.

• Europe (18)

Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, 

Bulgarie, Géorgie, Islande, Israël, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Ex-Rep. Youg. de Macédoine, Ouzbékistan, 

Roumanie, Serbie, Tadjikistan, Turkmenistan, Turquie, 

Ukraine. 

• Moyen-Orient (13)

Afghanistan, Arabie Saoudite, Bahreïn,  

Émirats Arabes Unis, Irak, Jordanie, Koweït, Liban, 

Oman, A.N. Palestinienne (observateur), Qatar, Syrie, 

Yémen.

En rouge : missions réalisées



Missions d’analyse des écarts PVS
État d’avancement au 1er mars 2015

Région de l’OIE Membres 
de l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Rapports disponibles pour 
diffusion aux bailleurs  

de fonds et partenaires

Afrique 54 46 43 25

Amériques 29 15 12 10

Asie et Pacifique 32 18 13 7

Europe 53 9 7 2

Moyen-Orient 12 8 4 0

Total 180 96 79 44

Missions relatives  
à la législation

État d’avancement au 1er mars 2015

Région de l’OIE Membres 
de l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Afrique 54 39 22

Amériques 29 7 6

Asie et Pacifique 32 5 5

Europe 53 5 2

Moyen-Orient 12 4 4

Total 180 60 39

Demandes de mission d’analyse  
des écarts PVS

• Afrique (46)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, 

Botswana, Burkina Faso, Burundi, 

Cameroun, Centrafricaine (Rép.), 

Comores, Rép. Dém. du Congo,  

Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Érythrée, 

Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, 

Libye, Madagascar, Mali, Maroc, 

Maurice, Mauritanie, Mozambique, 

Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, 

Rwanda, Sénégal, Seychelles,  

Sierra Leone, Soudan, Swaziland, 

Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie,  

Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (15)

Barbade, Belize, Bolivie, Costa Rica, 

République Dominicaine, El Salvador, 

Équateur, Guatemala, Haïti, Honduras, 

Jamaïque, Nicaragua, Panama, 

Paraguay, Suriname.

• Asie-Pacifique (18)

Bangladesh, Bhoutan, Bruneï, 

Cambodge, Rép. Pop. Dém. de Corée, 

Fidji, Indonésie, Iran, Laos, Mongolie, 

Myanmar, Nepal, Philippines,  

Sri Lanka, Thaïlande, Timor Leste, 

Vanuatu, Vietnam.

• Europe (9)

Arménie, Azerbaïdjan,  

Bosnie-Herzégovine, Israël, 

Kazakhstan, Kirghizistan, Serbie, 

Tadjikistan, Turquie.

• Moyen-Orient (8)

Afghanistan, Émirats Arabes Unis, 

Koweït, Liban, Oman, 

A.N. Palestinienne (observateur),  

Syrie, Yémen.

En rouge : missions réalisées

Demandes  
de mission relative  

à la législation

• Afrique (39)

Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, 

Burundi, Cameroun, Centrafricaine 

(Rép.), Comores, Rép. Dém. du Congo, 

Côte d’Ivoire, Djibouti, Erythrée, Éthiopie, 

Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, 

Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libye, 

Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, 

Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria, 

Ouganda, Rwanda, Sénégal, Seychelles, 

Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, 

Zimbabwe.

• Amériques (7)

Barbade, Bolivie, Rép. Dominicaine, 

Guatemala, Haïti, Honduras, Paraguay.

• Asie-Pacifique (5)

Bhoutan, Cambodge, Laos, Mongolie, 

Vietnam.

• Europe (5)

Arménie, Géorgie, Israël, Kazakhstan, 

Kirghizistan.

• Moyen-Orient (4)

Afghanistan, Émirats Arabes Unis,  

Koweït, Liban.

En rouge : missions réalisées
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Ateliers régionaux de l’OIE 
destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Asie – Pacifique

Séminaire régional pour les points focaux nationaux de l’OIE pour le bien-être animal 
et 8e réunion du Groupe de coordination de la Stratégie régionale de bien-être animal de l’OIE
Canberra (Australie), 11-14 novembre 2014

8e réunion du Groupe de coordination de la Stratégie 
régionale de bien-être animal

La huitième réunion du Groupe de coordination de la Stratégie 

régionale de bien-être animal (RAWS) s’est tenue à Canberra, en 

Australie, le 11 novembre, permettant aux Pays membres :

a)	 de faire part de leurs activités, 

b) de passer en revue les progrès réalisés dans le cadre de la 

stratégie régionale en faveur du bien-être animal,

c) 	d’acquérir une compréhension des principales questions 

touchant le bien-être animal à l’échelle du monde, de chaque 

région et des divers pays,

d) 	d’envisager les dispositions futures à prendre pour la RAWS 

après l’expiration du financement actuel par l’Australie en  

juin 2015.

Il s’agissait de la première réunion depuis que la 

Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique 

a pris le relais de la gestion du secrétariat de la RAWS par le 

Département de l’agriculture du gouvernement australien.

Au cours de cette réunion, les points suivants ont été 

examinés :

−	 une recommandation adressée à chaque Pays membre pour 

qu’il rende compte régulièrement au secrétariat de la RAWS de ses 

progrès dans l’organisation et la promotion du Plan d’action et de 

ses suites réglementaires 

−	 la nécessité de faire circuler les matériels pédagogiques 

existants en matière de bien-être animal au sein des Pays membres 

afin qu’ils puissent être plus largement utilisés 

−	 la nécessité pour les Services vétérinaires de participer 

activement aux comités miroir locaux de l’organisation nationale 

de normalisation qui interviennent dans la mise au point d’une 

spécification technique ISO sur le bien-être des animaux élevés 

pour la production alimentaire

−	 les options envisageables pour la gestion, la coordination et le 

financement futurs de la RAWS

−	 la nécessité de répondre, au niveau régional, aux 

préoccupations de bien-être animal soulevées par le transport 

et l’abattage d’animaux pour des festivals rassemblant un large 

public. 

Les pays membres du Groupe de coordination de la RAWS sont 

également convenus de promouvoir vigoureusement l’application de 

la RAWS dans la région en s’engageant plus fortement auprès des 

Délégués des Pays membres et de leurs points focaux nationaux pour 

le bien-être animal. 

La RAWS pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie témoigne 

d’un progrès et d’une évolution considérables depuis quelques 

années, et sert de modèle pour les RAWS à mettre au point dans 

d’autres régions. Un fort soutien s’est dégagé en faveur de la 

poursuite de la prise en charge par le Groupe de coordination de 

l’application des normes animales de l’OIE et du partage de son 

expérience et de sa compétence avec d’autres régions.

Séminaire enrichi pour les points focaux nationaux  
de l’OIE pour le bien-être animal 

La quatrième édition du Séminaire pour les points focaux 

nationaux pour le bien-être animal en Asie et dans le Pacifique a été 

organisée à Canberra du 12 au 14 novembre 2014.

Au premier rang, de gauche à droite : Dr Hirofumi Kugita (Représentant régional 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique) ; Dr Mark Schipp (Délégué de l’Australie auprès 

de l’OIE) ; Dr Paul Grimes (Département australien de l’agriculture) ; Dr Brian Evans 

(Directeur général adjoint de l’OIE) ; Dr Abdul Rahman (Président du Groupe  

de travail de l’OIE sur le bien-être animal). Rangs suivants : les Points focaux  

pour le bien-être animal
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Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Cette réunion a rassemblé 53 participants, parmi lesquels 

27 représentants de divers pays et trois observateurs de la région, 

avec la participation du Délégué de l’Australie à l’OIE, le Docteur 

Mark Schipp, et du Secrétaire du Département de l’Agriculture, 

le Docteur Paul Grimes, qui prononça une chaleureuse allocution 

de bienvenue à ses hôtes. L’OIE était représentée par le Docteur 

Brian Evans, Directeur général adjoint, et le Docteur Leopoldo 

Stuardo, Chargé de mission, tous deux venant du Siège de l’OIE ; 

les Docteurs Hirofumi Kugita, Représentant régional de l’OIE, 

et Yooni Oh, tous deux de la Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique ; la Docteure Agnès Poirier, de la 

Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est, et 

le Docteur Gardner Murray, Conseiller spécial de l’OIE et président 

du RAWS–CG. Parmi les participants, on trouvait également le 

Docteur Abdul Rahman, Président du Groupe de travail de l’OIE sur 

le bien-être animal ; la Docteure Tomoko Ishibashi du Ministère de 

l’agriculture, de la forêt et de la pêche du Japon ; des représentants 

de diverses organisations non-gouvernementales (ONG) (à savoir 

les Docteurs Ian Dacre de la Société mondiale de protection des 

animaux et Bidda Jones de la Royal Society for the Prevention of 

Cruelty to Animals, Australie) et de la filière de l’élevage en Australie 

(Messieurs Graeme Hoare et Linley Miners, de l’Australian Livestock 

and Rural Transporters’ Association, et Madame Therese Herbert de 

l’Australian Lot Feeders Association).

Le séminaire a été ouvert par le Docteur Hirofumi Kugita, et le 

Docteur Mark Schipp a fait quelques remarques liminaires.

Le Docteur Evans a fait une présentation générale de l’OIE, et 

des informations ont été données aux participants sur les procédures 

d’établissement des normes et les activités du Groupe de travail 

de l’OIE sur le bien-être animal, y compris l’élaboration de 

la stratégie mondiale de l’OIE en faveur du bien-être animal, 

avec une mise à jour sur le programme « Améliorer le bien-être 

animal » de l’OIE (IAWP). Six points focaux nationaux pour 

le bien-être animal (de Nouvelle-Zélande, des Philippines, 

de la République populaire de Chine, d’Inde, de Malaisie et 

de la République de Corée) ont fait part de leur expérience 

touchant l’application des normes de bien-être animal de 

l’OIE. Le programme incluait des présentations sur la lutte 

contre les populations de chiens errants comme élément clé 

de la lutte contre la rage, et sur le rôle que jouent les ONG 

dans l’amélioration du bien-être animal. Les porte-paroles de 

l’industrie australienne ont eux aussi fait part de leur expérience 

en matière d’application des normes de bien-être animal de 

l’OIE dans les domaines des parcs d’engraissement et du 

transport.

Une session a été consacrée à l’examen des progrès réalisés 

dans l’application de la RAWS, avec un rapport sur les résultats 

de la 8e réunion, dû au Docteur Gardner Murray.

Des discussions de groupe se sont tenues pour permettre 

aux participants de partager des informations sur les obstacles 

qu’ils ont rencontrés au cours de l’application des normes de 

l’OIE et sur les solutions envisageables, y compris l’amélioration 

de la communication et la sensibilisation aux mesures 

acceptables en matière de bien-être animal. Il y a également eu 

débat sur la gestion et la direction stratégique de la RAWS pour 

l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie à l’avenir. 

Les discussions de groupe
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Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Séminaire régional pour les Points focaux nationaux de l’OIE pour les produits vétérinaires
Tokyo (Japon), 3-5 décembre 2014

Le troisième cycle de séminaires 

régionaux pour la région Asie–Pacifique a 

été organisé à Tokyo afin d’approfondir la 

compréhension des Points focaux nationaux 

de l’OIE pour les produits vétérinaires sur 

des questions essentielles, telles que :

−	 la validation des méthodes d’épreuves 

de diagnostic et la procédure de l’OIE pour 

l’enregistrement de kits de diagnostic,

−	 l’utilisation d’antimicrobiens et la 

résistance microbienne, avec notamment 

les actions conjointes de la Tripartite FAO/

OIE/OMS,

−	 les principes généraux et les efforts 

de communication de la Coopération 

internationale sur l’harmonisation des 

exigences techniques applicables à 

l’enregistrement des médicaments 

vétérinaires (VICH),

−	 les médicaments antiparasitaires.

Au total, quelque 50 participants ont 

assisté à ce séminaire, parmi lesquels 

des Points focaux nationaux de l’OIE ou 

des représentants de 26 Pays membres 

de la région, des experts des Centres 

collaborateurs de l’OIE, deux étudiants 

stagiaires de l’Université nippone de 

médecine vétérinaire et des sciences de la 

vie, ainsi que des membres du personnel 

de l’OIE. Le séminaire était organisé en 

séances plénières et travaux de groupes.

La première séance de travaux 

de groupes a porté sur la validation, 

l’enregistrement et l’autorisation de mise 

sur le marché des kits de diagnostic. 

Les pays participants comptent des 

mécanismes de régulation différents pour 

les kits de diagnostic, mais la plupart des 

pays ont indiqué que le Système de l’OIE 

pour l’enregistrement des kits de diagnostic 

pourrait être utile aux Pays membres 

de l’OIE. Une demande a été faite pour 

la mise à disposition d’une plateforme 

commune en vue de partager l’accès aux 

listes de kits de diagnostic enregistrés dans 

les différents Pays membres de l’OIE.

La résistance aux antimicrobiens 

est l’une des questions prioritaires dans 

le cadre du concept de la Tripartite. 

Les Points focaux ont été informés des 

dernières actions de l’OIE en la matière 

et, notamment, de la mise au point d’une 

base de données de l’OIE visant à collecter 

les informations concernant l’utilisation 

d’antimicrobiens sur les animaux dans 

le monde entier. La seconde séance en 

groupes a été l’occasion de formuler des 

remarques concernant le modèle et les 

instructions proposés pour procéder à cette 

collecte de données. Il a par ailleurs été 

demandé aux participants quelles modalités 

de notification ils préfèreraient utiliser. La 

plupart des participants ont précisé qu’à ce 

jour, leur pays ne disposait pas de système 

de collecte de données sur l’administration 

d’agents antimicrobiens aux animaux 

mais qu’ils pouvaient toutefois avoir accès 

aux informations pertinentes. Ils ont 

également fait état de la nécessité probable 

de ressources pour mettre en œuvre 

un tel système de collecte de données 

et ont exprimé leur inquiétude face à 

l’utilisation d’agents antimicrobiens à des 

fins non indiquées et le défi que suppose 

l’obtention de données précises concernant 

ces usages. Néanmoins, ils se sont dits 

confiants quant à leur aptitude à compléter 

la fiche de collecte de données en lien avec 

les partenaires nationaux pertinents, si des 

ressources complémentaires sont mises à 

disposition.
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concernant les vaccins. Les participants 

ont réaffirmé la nécessité d’élaborer des 

normes et des lignes directrices pour les 

produits vétérinaires, plus particulièrement 

les médicaments antiparasitaires et les 

vaccins destinés aux poissons, tout comme 

l’importance d’un soutien juridique en 

matière de pharmacovigilance.

L’OIE souhaiterait remercier les deux 

Centres collaborateurs de l’OIE participants 

– à savoir le Centre pour le diagnostic 

et le contrôle des maladies animales et 

l’évaluation des produits vétérinaires en 

Asie et le Centre pour les médicaments 

vétérinaires – pour leur soutien, ainsi que 

les Points focaux et les représentants 

nationaux pour leur participation active à 

ce séminaire.

l’utilisation de ces médicaments, la plupart 

des antiparasitaires étant disponibles sans 

prescription.

La dernière séance plénière de ce 

séminaire s’est penchée sur la gouvernance 

des produits vétérinaires, avec une 

attention toute particulière pour l’usage des 

produits vétérinaires en matière de santé 

des animaux aquatiques et l’évaluation des 

risques concernant les vaccins destinés aux 

poissons. Il a été rappelé que l’utilisation 

de vaccins destinés aux poissons pourrait 

favoriser la réduction de la résistance 

aux antimicrobiens et que le Centre 

collaborateur de l’OIE pour le diagnostic 

et le contrôle des maladies animales et 

l’évaluation des produits vétérinaires 

en Asie (Japon) devrait prolonger son 

soutien aux Pays membres afin de les 

aider à mener des évaluations de risques 

La troisième séance en groupes 

de travail a porté sur l’agrément, 

le contrôle de qualité et l’usage 

des médicaments antiparasitaires 

vétérinaires. Des présentations ont 

traité de l’utilisation des médicaments 

antiparasitaires, du développement 

d’une résistance aux anthelminthiques, 

de l’importance d’approches intégrées 

portant principalement sur le diagnostic 

et la gestion des médicaments et de 

l’élaboration de stratégies alternatives de 

contrôle afin de prévenir et de contrôler 

cette résistance. Les participants ont 

souligné que les antiparasitaires sont 

généralement utilisés hors supervision 

vétérinaire, même s’ils sont enregistrés 

comme médicaments vétérinaires. Les 

participants sont également convenus 

de la nécessité de lignes directrices pour 

Dans le cadre des efforts déployés pour renforcer les Services 

vétérinaires, un séminaire régional portant sur le Système 

mondial d’information sanitaire (WAHIS) a été organisé à Sofia 

(Bulgarie) du 14 au 16 octobre 2014 à l’intention des Points 

focaux nationaux chargés de la notification des maladies animales 

Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Atelier régional sur le système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS) pour les Points 
focaux nationaux chargés de la notification des maladies animales à l’OIE 
Sofia (Bulgarie), 14-16 octobre 2014

à l’OIE. Cet atelier, organisé par la Représentation régionale de 

l’OIE pour l’Europe de l’Est a été conduit par des responsables 

du Siège de l’OIE, à savoir la Docteure Paula Cáceres, Chef du 

Service d’information et d’analyse de la santé animale mondiale et 

deux de ses collaboratrices : la Docteure Lina Awada, vétérinaire 
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Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Séminaire régional pour les Points focaux nationaux de l’OIE pour les produits vétérinaires 
Ohrid (Ex-Rép. Youg. de Macédoine), 18-20 novembre 2014

épidémiologiste ainsi que Madame Natalja Lambergeon, 

technicienne d’information sanitaire.

Vingt et un participants de la région Europe ont suivi cet 

atelier ainsi que cinq membres du personnel des Représentations 

régionales et sous-régionales de l’OIE ainsi que trois responsables 

du Siège de l’OIE. Vingt pays ont participé à cette formation sur 

trois jours : le Bélarus, la Belgique, Chypre, la Géorgie, l’Islande, 

l’Irlande, l’Italie, le Kazakhstan, la Lettonie, le Luxembourg, 

l’Ex‑République yougoslave de Macédoine, les Pays-Bas, la 

Norvège, le Portugal, la Roumanie, l’Espagne, la Suisse, l’Ukraine, 

le Royaume-Uni et l’Ouzbékistan.

Cet atelier a été conçu de façon interactive, avec des 

présentations portant sur WAHIS et son interface publique avec 

la base de données mondiale d’information zoosanitaire (WAHID) 

alternant avec des sessions pratiques sur ordinateur. Cet atelier 

s’est tenu en anglais avec une interprétation simultanée en 

français et en russe. Pour la première fois, les sessions pratiques 

ont comporté des démonstrations en ligne permettant ainsi aux 

participants de se familiariser avec WAHIS avant de rédiger 

Ce séminaire régional pour l’Europe 

a été organisé par la Représentation 

régionale de l’OIE pour l’Europe de 

l’Est dans le cadre du programme 

mondial de renforcement des capacités 

à l’intention des Délégués et des Points 

focaux nationaux de l’OIE. Ce séminaire 

constituait le troisième cycle des 

séminaires destinés aux Points focaux 

nationaux pour les produits vétérinaires, 

lancés en 2010, et il est le seul à ce jour 

à avoir concerné l’ensemble des 53 Pays 

membres de la région Europe. Le premier 

séminaire à l’intention des Points focaux 

nationaux pour les produits vétérinaires 

s’était tenu à Belgrade (Serbie) du 26 au 

28 juillet 2010 et le second à Vienne 

(Autriche) du 20 au 22 novembre 2012 ; 

ils avaient été tous deux organisés pour 

certains Pays membres de l’OIE de la 

région Europe, choisis principalement en 

des rapports. Les participants ont travaillé sur des cas d’étude 

présentant différents scénarios pour leur permettre de détecter 

et de corriger les inexactitudes existant dans les rapports. Ils ont 

également appris comment rechercher des informations dans 

WAHID.

Dans l’ensemble, les participants ont été très satisfaits, tout 

particulièrement en raison de cette nouvelle formation interactive, 

91 % d’entre eux précisant que cela avait répondu à leurs 

attentes et soulignant l’utilité de ce genre d’ateliers. Ces retours 

positifs portaient principalement sur la qualité des présentations, 

sur les exercices et la diversité des supports thématiques et 

techniques fournis par les responsables de l’OIE. Les propositions 

d’amélioration pour les futurs séminaires de formation visaient 

surtout à prolonger la durée du séminaire d’au moins un ou deux 

jours (pour arriver à une durée minimale de quatre jours). Les 

participants ont amélioré leurs capacités en faisant preuve d’un 

grand enthousiasme pour cette nouvelle formule tout en saluant le 

professionnalisme des intervenants.

Europe de l’Est. Le présent séminaire 

s’est tenu sous la responsabilité générale 

et avec l’assistance technique du Service 

scientifique et technique de l’OIE.

Dix des 32 pays participants étant 

russophones, les langues officielles du 

séminaire ont été l’anglais et le russe.

Les objectifs d’ensemble de ce 

séminaire étaient d’offrir aux participants :

a)	 une connaissance des actions et 

de la stratégie de l’OIE en matière de 

produits vétérinaires, plus précisément 

pour les méthodes de validation d’épreuves 

diagnostiques et les kits de diagnostic, la 

résistance aux antimicrobiens, la collecte 

de données quantitatives concernant 

l’usage d’agents antimicrobiens et 

l’instauration d’une base de données de 

l’OIE, les médicaments antiparasitaires, les 

produits vétérinaires en général ainsi que 

la bonne gouvernance,

b)	 une information quant au rôle, aux 

responsabilités et aux missions spécifiques 

des Points focaux nationaux en la matière,

c)	 une possibilité de partager des 

expériences et de favoriser les débats entre 

les pays de la région.

Le séminaire a également donné 

lieu à une présentation et à un état des 

lieux concernant les principes généraux 

de la Coopération internationale sur 

l’harmonisation des exigences techniques 

applicables à l’enregistrement des 

médicaments vétérinaires (VICH) et 

les actions de son Forum destinées à 

promouvoir une plus large harmonisation 

internationale des exigences en 

matière d’enregistrement afin d’obtenir 

l’autorisation de mise sur le marché pour 

les produits médicaux vétérinaires.

L’ordre du jour s’appuyait sur des 

conférences et trois petites séances en 
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−	 l’Association européenne des 

fabricants de réactifs vétérinaires 

(EMVD) ;

−	 l’Agence de médecine européenne ;

−	 l’Ordre national des vétérinaires 

(Organisme officiel français 

représentant les vétérinaires) 

−	 l’Université Aristote de 

Thessalonique (Grèce).

Le séminaire s’est révélé très 

fructueux. Les participants ont 

souligné pour la plupart l’intérêt d’une 

telle possibilité d’interconnexion, de 

partage d’expériences et de débats sur 

différents volets touchant aux questions 

relatives aux produits vétérinaires.  

À l’issue de ce séminaire, de 

nombreuses personnes ont adressé 

leurs félicitations au Siège de l’OIE 

et à la Représentation régionale de 

l’OIE pour l’Europe de l’Est pour cette 

formule très productive et stimulante et 

le bon déroulement de la manifestation.

du pays hôte, soulignant l’importance des 

questions abordées lors de ce séminaire. 

La Docteure Elisabeth Erlacher-Vindel, 

Adjointe au Chef du Service scientifique 

et technique de l’OIE, a salué les 

participants au nom de l’OIE.

Divers intervenants ont ensuite 

présenté des actions récentes en  

matière de produits vétérinaires ;  

ils représentaient : 

−	 le Centre collaborateur de l’OIE pour 

les médicaments vétérinaires (Agence 

nationale de sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environnement et du 

travail – ANSES Fougères, France) ;

−	 le Centre collaborateur de l’OIE pour 

les Programmes de réglementation des 

médicaments vétérinaires (Food and Drug 

Administration, Center for Veterinary 

Medicines, Washington, DC, États-Unis) ;

−	 l’Istituto Zooprofilattico Sperimentale 

delle Venezie (Centre national de référence 

pour l’apiculture, Padoue, Italie) ; 

groupes de travail. Ces séances ont été 

consacrées à :

a)	 la validation, l’enregistrement et 

l’autorisation de mise sur le marché des 

kits de diagnostic,

b)	 des essais sur le modèle et les 

instructions proposés pour procéder à la 

collecte d’informations pour la base de 

données de l’OIE concernant les agents 

antimicrobiens utilisés sur les animaux,

c)	 l’agrément, le contrôle de qualité et 

l’utilisation de médicaments vétérinaires 

antiparasitaires.

La cérémonie d’ouverture a été 

présidée par le Docteur Nikola Belev, 

Président honoraire de la Commission 

régionale de l’OIE pour l’Europe et 

Représentant régional de l’OIE pour 

l’Europe de l’Est. Monsieur Zoran 

Popovski, Directeur de l’Agence 

alimentaire et vétérinaire de l’Ex-

Rép. Youg. de Macédoine, a accueilli 

chaleureusement les participants au nom 
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réunions et visites
Noms et fonctions du personnel permanent de l’OIE présent lors de réunions ou visites 
d’octobre à décembre 2014

Siège de l’OIE

Direction générale

Bernard Vallat Directeur général

Alex Thiermann Conseiller auprès du Directeur 
général et Président de la 
Commission des normes sanitaires 
de l’OIE pour les animaux terrestres

Catherine Bertrand-Ferrandis Chef de l’unité communication

Marina Domingo Monsonís Chargée de mission

Yael Farhi Chargée de mission

Monique Eloit Directrice générale adjointe 
(administration, gestion, ressources 
humaines et actions régionales)

Alain Dehove Coordonnateur du Fonds mondial 
pour la santé et le bien-être des 
animaux

Anne Reale-Bailly Secrétaire bilingue (Fonds mondial)
Julie Macé Chargée de projet (Fonds mondial)

Emily Tagliaro Chargée de projet (Fonds mondial)
Victoria Wong Chargée de projet (Fonds mondial)
Sophie Rivière Chargée de projet (Fonds mondial)
Alix Weng Chef de la cellule gestion 

budgétaire et financière
Jean-Pierre Croiziers Chef de la cellule ressources 

humaines
Gilles Seigneurin Chef de la cellule comptabilité
Marie Bonnerot Gestionnaire budgétaire et 

financière

Romain Lemesnager Comptable
Brian Evans Directeur général adjoint (santé 

animale, santé publique vétérinaire 
et normes internationales)

Service de l’administration, de la logistique et des publications
Daniel Chaisemartin Chef de service
Bertrand Flahault 1er Adjoint au Chef de service et 

Chef de la cellule systèmes de 
gestion et événements

Ingrid Contreras Arias Coordonnatrice de conférences 
trilingue

Annie Souyri 2e Adjointe au Chef de service et 
Chef de la cellule des publications

Service d’information et d’analyse de la santé animale mondiale
Paula Cáceres Soto Chef de service
Neo Mapitse Adjoint au Chef de service
Marija Popovic Chargée de mission
Natalja Lambergeon Technicienne d’information 

sanitaire
Lina Awada Vétérinaire épidémiologiste
Patrícia Pozzetti Chargée de mission
Aziza Yassin Mustafa Chargée de mission

Service du commerce international
Derek Belton Chef de service
Gillian Mylrea Adjointe au Chef de service
Rastislav Kolesar Coordonnateur bien-être animal

Tomasz Grudnik Chargé de mission

Maria Elaine Joy Villareal Chargée de mission
Masatsugu Okita Chargé de mission (jusqu’au 

13 novembre 2014)
Leopoldo Humberto Stuardo Escobar Chargé de mission
Jae Myong Lee Chargé de mission
Service scientifique et technique
Brian Evans Chef de service
Elisabeth Erlacher-Vindel Adjointe au Chef de service
Joseph Domenech Conseiller
Susanne Münstermann Chargée de projet
Morgane Dominguez Chargée de projet
Kiok Hong Chargé de mission
François Diaz Chargé de mission
Keith Hamilton Responsable de la réduction des 

menaces biologiques
Laure Weber-Vintzel Responsable de la reconnaissance 

des statuts sanitaires des pays
Jennifer Lasley Coordonnatrice de projet
Mariano Ramos Chargé de mission
Gounalan Pavade Assistant technique OFFLU
Dietrich Rassow Conseiller vétérinaire
Min Kyung Park Chargée de mission
Dawid Visser Responsable biosécurité
Barbara Freischem Chargée de mission
Simona Forcella Chargée de mission
Gregorio José Torres Peñalver Chargé de mission
Kazutoshi Matsuo Chargé de mission
Sara Linnane Secrétaire de rédaction scientifique
Service des actions régionales
François Caya Chef de service
Mara Elma González Ortiz Adjointe au Chef de service
Nathaly Monsalve Coordonnatrice de conférences/

Secrétaire trilingue
Sylvie Pupulin Chargée de mission
Marie Edan Chargée de mission
Valentyna Sharandak Chargée de mission
David Sherman Chargé de mission
Martial Petitclerc Chargé de mission
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Représentations régionales et sous-régionales de l’OIE

Afrique

Yacouba Samaké Représentant régional pour l’Afrique 
(Bamako, Mali)

Daniel Bourzat Conseiller auprès du Représentant 
régional pour l’Afrique (Bamako, Mali)

Abdramane Sanogo Comptable (Bamako, Mali)

Aïssata Bagayoko Secrétaire (Bamako, Mali)

Alou Sangaré Assistant administratif (Bamako, Mali)

Moetapele Letshwenyo Représentant sous-régional pour l’Afrique 
australe (Gaborone, Botswana)

Mpho Mantsho Assistante administrative et financière 
(Gaborone, Botswana)

Nomsa Thekiso Secrétaire (Gaborone, Botswana)

Rachid Bouguedour Représentant sous-régional pour l’Afrique 
du Nord (Tunis, Tunisie)

Alessandro Ripani Chargé de programme (Tunis, Tunisie)

Jocelyn Mérot Chargé de programme (Tunis, Tunisie)

Ines Guitouni Assistante administrative et financière 
(Tunis, Tunisie)

Walter Masiga Représentant sous-régional pour l’Afrique 
de l’Est et la Corne de l’Afrique (Nairobi, 
Kenya)

Patrick Bastiaensen Chargé de programme (Nairobi, Kenya)

Grace Omwega Assistante administrative et financière 
(Nairobi, Kenya)

Loise Ndungu Secrétaire (Nairobi, Kenya)

Amériques

Luis Osvaldo Barcos Représentant régional pour les Amériques 
(Buenos Aires, Argentine)

Martín Minassian Assistant technique (Buenos Aires, 
Argentine)

Alina Gutiérrez Camacho Secrétaire (Buenos Aires, Argentine)

Leandro Barcos Assistant administratif (Buenos Aires, 
Argentine)

Montserrat Arroyo Kuribreña Représentante sous-régionale pour 
l’Amérique centrale (Ville de Panama, 
Panama)

Lexy Castro de Ceballos Secrétaire (Ville de Panama, Panama)

Asie et Pacifique

Hirofumi Kugita Représentant régional pour l’Asie  
et le Pacifique (Tokyo, Japon)

Chantanee Buranathai Coordonnatrice régionale de projet  
(Tokyo, Japon)

Tikiri Wijayathilaka Coordonnateur régional de projet  
(Tokyo, Japon)

Hnin Thidar Myint Coordonnatrice régionale de projet  
(Tokyo, Japon)

Yooni Oh Experte vétérinaire régionale  
(Tokyo, Japon)

Yoko Aoyama Experte vétérinaire régionale  
(Tokyo, Japon)

Lushi Liu Collaborateur mis à disposition  
(Tokyo, Japon)

Takako Hasegawa Assistante administrative (Tokyo, Japon)

Chiharu Izumi Assistante administrative (Tokyo, Japon) 
(jusqu’au 28 novembre 2014)

Kanako Koike Comptable (Tokyo, Japon)

Ronello Abila Représentant sous-régional pour l’Asie  
du Sud-Est (Bangkok, Thaïlande)

Agnès Poirier Coordonnatrice de programme (HPED) 
(Bangkok, Thaïlande)

Phillip Widders Coordonnateur de programme (SEACFMD) 
(Bangkok, Thaïlande)

Jaruwan Kampa Coordonnatrice de programme (IDENTIFY) 
(Bangkok, Thaïlande)

Mary Joy Gordoncillo Coordonnatrice scientifique et « Une seule 
santé » (Bangkok, Thaïlande)

Pennapa Matayompong Coordonnatrice de l’initiative STRIVES 
(Bangkok, Thaïlande)

Cecilia Dy Coordonnatrice « M&E » et Chargée de 
communication (Bangkok, Thaïlande)

Karan Kukreja Chargé de projet (Bangkok, Thaïlande)

Barbara Tornimbene Chargée de projet-Épidémiologiste 
(Bangkok, Thaïlande)

Melada Ruengjumroonnath Responsable des finances  
(Bangkok, Thaïlande)

Preechaya Srithep Assistante administrative  
(Bangkok, Thaïlande)

Onsiri Benjavejbhaisan Assistante administrative  
(Bangkok, Thaïlande)

Europe

Nikola T. Belev Représentant régional pour l’Europe  
de l’Est (Sofia, Bulgarie)

Aleksandra Miteva Assistante technique (Sofia, Bulgarie)

Rina Kostova Secrétaire (Sofia, Bulgarie)

Kazimieras Lukauskas Représentant régional à Moscou (Russie)
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Sharie Michelle Aviso Chargée de projet, Projet fièvre aphteuse Nord Laos

Etienne Bonbon Vice-Président de la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres

Gideon Brückner Président de la Commission scientifique de l’OIE pour les maladies animales

Susan Corning Consultante pour l’OIE

Carlos A. Correa Messuti Président sortant de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE et Délégué de l’Uruguay auprès de l’OIE

Ingo Ernst Membre de la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux aquatiques

Anthony Fooks Expert pour l’OIE, Laboratoire de référence de l’OIE pour la rage (Weybridge, Royaume-Uni)

Bruno Garin-Bastuji Expert pour l’OIE, Laboratoire de référence de l’OIE pour la brucellose (Maisons-Alfort, France)

Tomoko Ishibashi Experte pour l’OIE

Huang Jie Vice-Président de la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux aquatiques

Sarah Kahn Consultante pour l’OIE

Donald King Expert pour l’OIE, Laboratoire de référence de l’OIE pour la fièvre aphteuse et la maladie vésiculeuse du porc 
(Woking, Royaume-Uni)

Gardner Murray Conseiller spécial pour l’OIE

Karin Schwabenbauer Présidente de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE et Déléguée de l’Allemagne auprès de l’OIE

Ekaterina Panina Assistante administrative et technique 
(Moscou, Russie)

Nadège Leboucq Représentante sous-régionale à Bruxelles 
(Belgique)

Stéphane de La Rocque Chargé de mission – Santé publique 
vétérinaire (Bruxelles, Belgique)

Stanislav Ralchev Assistant technique (Bruxelles, Belgique)

Mereke Taitubayev Chef de l’unité sous-régionale de 
coordination de la lutte contre la fièvre 
aphteuse (Astana, Kazakhstan) (à partir 
du 1er novembre 2014)

Askar Kozhayev Assistant technique (Astana, Kazakhstan) 
(jusqu’au 1er novembre 2014)

Assylbek Kozhumratov Assistant technique (Astana, Kazakhstan) 
(à partir du 1er novembre 2014)

Moyen-Orient

Ghazi Yehia Représentant régional pour le  
Moyen-Orient (Beyrouth, Liban)

Mustapha Mestom Consultant (Beyrouth, Liban)

Xavier Pacholek Assistant technique (Beyrouth, Liban)

Ali El Romeh Assistant technique (Beyrouth, Liban)

Rita Rizk Secrétaire trilingue (Beyrouth, Liban)

Khodr Rejeili Assistant (Beyrouth, Liban)

Tony Atallah Assistant (Beyrouth, Liban)

Liste et fonctions des experts représentant l’OIE lors de réunions ou visites d’octobre à décembre 2014
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Liste des sigles

ANSES 
Agence nationale de sécurité sanitaire  
de l’alimentation, de l’environnement  
et du travail (France)

APHCA 
Commission régionale de la production et  
de la santé animales pour l’Asie et le Pacifique

ASEAN 
Association des nations de l’Asie du Sud-Est

BID 
Banque interaméricaine de développement

BTSF 
Une meilleure formation pour des denrées 
alimentaires plus sûres (programme)

CABI 
Centre international pour l’agriculture  
et les sciences biologiques

CCFH 
Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire

CCFICS 
Comité du Codex sur les systèmes d’inspection  
et de certification des importations  
et des exportations alimentaires

CEEAC 
Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale

CMC-AH 
Centre de gestion des crises en santé animale

CORDS 
Coordination des organisations pour la 
surveillance sanitaire à l’échelle régionale

CPS 
Secrétariat général de la Communauté  
du Pacifique

DG SANCO 
Direction générale de la santé et des 
consommateurs de la Commission européenne

DGAL 
Direction générale de l’alimentation (France)

EFSA 
Autorité européenne de sécurité des aliments

EuFMD 
Commission européenne de lutte contre  
la fièvre aphteuse

FANDC 
Fonds pour l’application des normes et le 
développement du commerce

FAO 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture

FEI 
Fédération équestre internationale

FVE 
Fédération des vétérinaires d’Europe

GFSP 
Partenariat mondial pour la sécurité sanitaire  
des aliments

GF-TADs 
Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la lutte 
progressive contre les maladies animales 
transfrontalières

HPED 
Programme de coopération financé par l’Union 
européenne sur les maladies émergentes et  
ré-émergentes hautement pathogènes en Asie

IAWP 
Programme de l’OIE pour l’amélioration du  
bien-être animal

ICIPE 
Centre international de physiologie  
et d’écologie des insectes

ICPALD 
Centre de l’IGAD pour les zones pastorales  
et le développement de l’élevage

IDENTIFY 
Projet de développement des capacités et de mise 
en réseau des laboratoires (financé par l’USAID)

IFAH 
Fédération internationale pour la santé animale

IGAD 
Autorité intergouvernementale pour le 
développement

ILRI 
Institut international de recherche sur l’élevage

IMED 
Réunion internationale sur les maladies 
émergentes et leur surveillance

IMHC 
Comité international sur les mouvements  
des chevaux

IVSA 
Association internationale des étudiants  
en médecine véterinaire

IWTO 
Fédération lainière internationale

LinkTADs 
Renforçons les relations entre l’épidémiologie 
et la recherche de laboratoire sur les maladies 
animales transfrontalières et les zoonoses dans 
l’Union européenne et en Chine

M&E 
Suivi & Évaluation

NACA 
Réseau des Centres d’aquaculture  
de la région Asie-Pacifique

OCDE 
Organisation de coopération et de développement 
économiques

OFFLU 
Réseau scientifique mondial conjoint OIE/FAO 
pour le contrôle des grippes animales

OIE 
Organisation mondiale de la santé animale

OIV 
Office international de la viande

OMC 
Organisation mondiale du commerce

OMS 
Organisation mondiale de la santé

ONU 
Organisation des Nations Unies

OTAN 
Organisation du Traité de l’Atlantique Nord

RAWS 
Stratégie régionale sur le bien-être animal
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Liste des sigles (suite)

REEV-Med 
Réseau des établissements d’enseignement 
vétérinaire de la Méditerranée

REMESA 
Réseau méditerranéen de santé animale

RPCA 
Réseau de prévention des crises alimentaires

RSI 
Règlement sanitaire international

SEACFMD 
Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse  
en Asie du Sud-Est et en Chine

SEAVSA 
Association des Facultés de médecine vétérinaire 
en Asie du Sud-Est

SMP-AH 
Normes, méthodes et procédures dans le domaine 
de la santé animale (projet UA-BIRA/USAID)

SPS 
Mesures sanitaires et phytosanitaires

STANDZ 
Halte aux maladies animales transfrontalières  
et aux zoonoses

STRIVES 
Initiative pour le renforcement  
des Services vétérinaires

UA-BIRA 
Union africaine-Bureau interafricain  
des ressources animales

UA-PATTEC 
Union africaine-Campagne panafricaine 
d’éradication de la mouche tsé-tsé  
et de la trypanosomose

UNODA 
Bureau des affaires de désarmement des Nations 
Unies

USAID 
Agence des États-Unis pour le développement 
international

VetAgro Sup 
Institut d’enseignement supérieur et de recherche 
en alimentation, santé animale, sciences 
agronomiques et de l’environnement (France)

VETGOV 
Renforcement de la gouvernance vétérinaire en 
Afrique (projet financé par l’Union européenne  
et mis en œuvre par l’UA-BIRA en partenariat 
avec l’OIE et la FAO)

VSPA 
Normes vaccinales et approche pilote  
pour le contrôle de la peste des petits ruminants 
en Afrique (programme de l’OIE soutenu  
par la Fondation Bill & Melinda Gates)

WAHIS 
Système mondial d’information zoosanitaire  
de l’OIE

Octobre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

3e atelier régional de la task force régionale sur le 
pastoralisme du Projet régional d’appui au pastoralisme 
au Sahel (PRAPS)

Ndjamena (Tchad) 30 septembre – 
2 octobre

Dr Y. Samaké

Colloque régional de l’ILRI dans le cadre du  
40e anniversaire de l’ILRI (ILRI@40) : « Options  
de développement durable basées sur l’élevage »

Kabete (Kenya) 1er octobre Dr W. Masiga

Atelier-consultation sur les lignes directrices, les 
protocoles de recensement, et le suivi-évaluation  
du projet rage du STANDZ

Quezon (Philippines) 1-2 octobre Dr R. Abila

Réunion de clôture du projet « Normes vaccinales et 
approche pilote pour le contrôle de la peste des petits 
ruminants en Afrique » (VSPA)

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

2-3 octobre Dr A. Dehove, Mme E. Tagliaro,  
Dr J. Domenech & Dr R. Bouguedour

6e atelier des Laboratoires de référence de l’Union 
européenne pour les maladies équines : la morve  
et l’anémie infectieuse des équidés

Lyon (France) 6-7 octobre Dre S. Münstermann

réunions et visites
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réunions et visites

Octobre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Réunion conjointe du réseau de laboratoires (LabNet) 
et du réseau d’épidémiologie (EpiNet) de la campagne 
SEACFMD

Hô-Chi-Minh-Ville 
(Vietnam)

6-8 octobre Dre L. Weber-Vintzel, Dr H. Kugita,  
Dre C. Buranathai, Dr R. Abila,  
Dre J. Kampa, Dre M.J. Gordoncillo,  
Dr K. Kukreja, Dre B. Tornimbene  
& Mme M. Ruengjumroonnath

4e formation régionale intensive sur l’évaluation du 
risque en matière de vaccins vétérinaires, organisée 
par le Laboratoire national de diagnostic vétérinaire, 
le Centre collaborateur de l’OIE pour le diagnostic 
et le contrôle des maladies animales et l’évaluation 
des produits vétérinaires en Asie, et le Ministère de 
l’agriculture, de la forêt et de la pêche

Tokyo (Japon) 6-10 octobre Dre Y. Oh & Dre Y. Aoyama

2e examen des propositions de recherche destinées 
à l’initiative pour l’anticipation et la préparation aux 
zoonoses (ZAPI) suite à l’appel à propositions  
de l’initiative pour les médicaments innovants (IMI),  
un partenariat public-privé

Bruxelles (Belgique) 7-8 octobre Dre B. Freischem

9e réunion du Réseau scientifique de l’EFSA sur 
l’encéphalopathie spongiforme bovine et autres 
encéphalopathies spongiformes transmissibles

Parme (Italie) 7-8 octobre Dr M. Okita

Campagne de vaccination et de prélèvements  
de sang pour l’évaluation du vaccin fièvre aphteuse  
dans le district de Vang Vieng de la province de 
Vientiane (Laos) (vaccination de rappel et 2e campagne 
de prélèvements)

Vang Vieng (Laos) 8-9 octobre Dre S.M. Aviso

Atelier d’experts FAO/OIE sur la mise au point  
d’une stratégie mondiale de contrôle et d’éradication  
de la peste des petits ruminants

Rome (Italie) 8-10 octobre Dr J. Domenech, Dre S. Münstermann,  
Dr D. Bourzat, Dr R. Bouguedour,  
Dr P. Bastiaensen, Dre N. Leboucq  
& Dr G. Yehia

2e session de formation du Programme de l’OIE  
pour l’amélioration du bien-être animal  
(Programme IAWP) en Iran

Tabriz (Iran) 8-13 octobre Dr R. Kolesar

Réunion DGAL-ANSES sur : « La rage, une maladie 
toujours d’actualité »

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

9 octobre Dr A. Dehove

Atelier sur l’initiative pour des biomatériaux sûrs  
et sans risque à Chatham House

Londres 
(Royaume-Uni)

9-10 octobre Dr K. Hamilton

Réunion sur la situation de la fièvre catarrhale du 
mouton en Bulgarie et dans les pays voisins, organisée 
par le Ministère de l’agriculture et de l’alimentation  
de Bulgarie et l’Agence bulgare de sécurité sanitaire  
des aliments, en collaboration avec des experts  
de l’Union européenne

Sofia (Bulgarie) 9-10 octobre Dre A. Miteva

Séminaire de lancement d’un jumelage institutionnel 
entre l’Union européenne et l’Algérie

Alger (Algérie) 12 octobre Dr R. Bouguedour
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réunions et visites

Octobre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

88e réunion du Comité exécutif de l’EuFMD Sofia (Bulgarie) 13-14 octobre Dr J. Domenech

Séminaire pré-congrès du 7e Congrès asiatique de 
médecine de parcs zoologique et de la faune sauvage, 
organisé par la Société asiatique de médecine de la 
faune sauvage et des parcs zoologiques (ASZWM)

Hanoï (Vietnam) 13-14 octobre Dr T. Wijayathilaka

5e réunion annuelle de la SEAVSA Bogor (Indonésie) 13-15 octobre Dre M.J. Gordoncillo & Dre P. Matayompong

Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et 
de certification des importations et des exportations 
alimentaires (CCFICS)

Brisbane (Australie) 13-17 octobre Dr G. Murray

3e Conférence mondiale des Centres de référence  
de l’OIE : « Les défis et attentes pour l’avenir »

Incheon, Séoul  
(Rép. de Corée)

14-16 octobre Dre K. Schwabenbauer,  
Dr B. Vallat, Mme M. Bonnerot,  
M. R. Lemesnager, Dr D. Chaisemartin,  
Mme I. Contreras Arias,  
Dre E. Erlacher-Vindel, Dr K. Hong,  
Dr F. Diaz, Dre M.K. Park, Mme S. Linnane, 
Dr Y. Samaké, Dr A. Ripani,  
Dre M. Arroyo Kuribreña, Dr H. Kugita,  
Dre H. Thidar Myint, Dre Y. Oh,  
Dr R. Abila, Dre J. Kampa,  
Pr. K. Lukauskas, Dre N. Leboucq  
& Dr G. Yehia

Atelier régional (Europe) de formation de l’OIE sur 
WAHIS à l’intention des points focaux nationaux pour la 
notification des maladies animales à l’OIE

Sofia (Bulgarie) 14-16 octobre Dre P. Cáceres Soto, Mme N. Lambergeon, 
Dre L. Awada, Pr. Dr N.T. Belev,  
Dre A. Miteva, Mme R. Kostova,  
Dre E. Panina & Dr S. Ralchev

Cours de formation sur le bien-être animal dans les 
élevages porcins, dans le cadre de l’initiative BTSF

Herning (Danemark) 14-17 octobre Dr T. Grudnik

1e atelier régional sur l’application de la Résolution  
1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
pour les États membres de l’ASEAN, sur « Les mesures 
efficaces pour surveiller les stocks d’“éléments 
connexes” et pour assurer leur protection physique », 
organisé sous les auspices du gouvernement du 
Cambodge et en coopération avec le Bureau des Nations 
Unies pour les affaires de désarmement

Phnom Penh (Cambodge) 15-17 octobre Dr D. Visser

Renforcement de la collaboration multisectorielle  
pour faire face aux risques qui pèsent sur la biosécurité 
dans la région ASEAN

Jakarta (Indonésie) 15-17 octobre Dre M.J. Gordoncillo

Master de coopération vétérinaire internationale Teramo (Italie) 15-18 octobre Dre S. Forcella

Conférence sur : « Moustiques, tiques et puces... 
offensive des maladies vectorielles »,  
organisée par le musée de sciences biologiques  
Docteur Mérieux

Lyon (France) 16 octobre Dr S. de La Rocque
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Octobre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Consultation informelle des États membres de l’OMS 
pour le développement d’un plan d’action mondial  
pour contrecarrer l’antibiorésistance

Siège de l’OMS, Genève 
(Suisse)

16 octobre Dre S. Corning

Réunion du comité de l’OIV pour le respect  
des animaux et pour une filière viande durable

Paris (France) 16-17 octobre Dr A. Thiermann & Dr L.H. Stuardo Escobar

Conférence internationale 2014 de la Société  
coréenne des sciences vétérinaires (KSVS) sur  
« la coopération internationale pour le développement  
de la technologie vétérinaire »

Jeju (Rép. de Corée) 16-17 octobre Dre E. Erlacher-Vindel, Dre M.K. Park,  
Dr G. Brückner, Dr A. Fooks,  
Dr B. Garin-Bastuji & Dr D. King

3e réunion du Groupe consultatif stratégique et technique 
de l’OMS sur l’antibiorésistance

Siège de l’OMS, Genève 
(Suisse)

17 octobre Dre S. Corning

Inauguration du Centre collaborateur de l’OIE  
pour les parasites d’origine alimentaire de la région 
Asie-Pacifique

Changchun (Rép. Pop. 
de Chine)

18 octobre Dr H. Kugita

1e session de formation du Programme de l’OIE pour 
l’amélioration du bien-être animal (Programme IAWP) 
en Israël

Beït Shéan (Israël) 19-24 octobre Dr R. Kolesar & Dr T. Grudnik

Visite de M. Kenneth Myers, Directeur de l’Agence 
américaine pour la réduction des menaces envers  
la Défense (DTRA)

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

20 octobre Dr B. Vallat & Dr A. Dehove

Réunion plénière du Groupe Santé, Agriculture  
et Alimentation de l’OTAN

Bruxelles (Belgique) 20 octobre Dre N. Leboucq

Réunion du Groupe de travail du FANDC de l’OMC Siège de l’OMC, Genève 
(Suisse)

20-22 octobre Dr M. Okita

Réunion annuelle des Représentations régionales  
et sous-régionales de l’OIE

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

21-24 octobre Membres du personnel du Siège de l’OIE  
et Représentants régionaux et  
sous-régionaux de l’OIE

Cours de formation sur le bien-être animal dans  
les élevages de volailles (poules pondeuses et poulets  
de chair destinés à la production de viande),  
dans le cadre de l’initiative BTSF

Édimbourg 
(Royaume-Uni)

21-24 octobre Dre M.E.J. Villareal

3e réunion du Comité technique sur les denrées 
alimentaires halal du Comité européen  
de normalisation

Sarajevo 
(Bosnie-Herzégovine)

22-23 octobre Dr L.H. Stuardo Escobar

Réunion sur le jumelage Siège de l’OIE, Paris 
(France)

24 octobre Dr K. Hamilton & Dr G. Pavade

Atelier technique FAO/UA-BIRA : « Développement de 
stratégies nationales et régionales pour améliorer les 
capacités d’alerte rapide en matière de sécurité sanitaire 
des aliments (en Afrique) »

Nairobi (Kenya) 27 octobre Dr P. Bastiaensen
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Octobre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Réunion du Conseil d’administration de CORDS Siège de la FAO, Rome 
(Italie)

27-28 octobre Dr A. Dehove

Réunion OFFLU Siège de l’OIE, Paris 
(France)

27-28 octobre Dr K. Hamilton & Dr G. Pavade

1e colloque scientifique national « Santé et biodiversité : 
notre santé dépend-elle de la biodiversité ? », organisé 
par VetAgro Sup et l’association « Humanité et 
Biodiversité », sous l’égide de l’OIE

Lyon (France) 27-28 octobre Dr S. de La Rocque

Atelier régional sur la promotion de la pleine application 
de la Résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des 
Nations Unies

Séoul (Rép. de Corée) 27-28 octobre Dre C. Buranathai

Séminaire sur les menaces/risques biologiques :  
associer la science à la sécurité

Penang (Malaisie) 27-28 octobre Dre S. Corning

Séminaire conjoint UA-BIRA/OIE sur la législation 
vétérinaire au niveau des communautés économiques 
régionales (pour les États membres de la CEEAC)

Yaoundé (Cameroun) 27-29 octobre Dre S. Pupulin, Dr M. Petitclerc  
& Dr Y. Samaké

2e session de formation du Programme de l’OIE pour 
l’amélioration du bien-être animal (Programme IAWP)  
en République de Corée

Seogwipo (Rép. de Corée) 27-31 octobre Dre M.E.J. Villareal

Table ronde pour discuter du nouveau livre blanc  
de l’IFAH intitulé : « Maladies à transmission vectorielle 
chez l’homme et l’animal : optimiser les solutions  
et les innovations pour toutes les espèces et dans  
toutes les régions »

Genève (Suisse) 28 octobre Dr G.J. Torres Peñalver

Colloque organisé par l’ILRI en marge  
de la 6e Conférence panafricaine sur l’agriculture 
animale et dans le cadre du 40e anniversaire  
de l’ILRI : « Options de bien-être économique  
en Afrique basées sur l’élevage »

Nairobi (Kenya) 28 octobre Dr W. Masiga & Dr P. Bastiaensen

7e réunion du Comité mondial de pilotage du GF-TADs Siège de l’OIE, Paris 
(France)

29-30 octobre Dr B. Vallat, Dre M. Eloit, Dr A. Dehove,  
Dr D. Chaisemartin, Dr B. Evans,  
Dre S. Münstermann, Dre L. Weber-Vintzel, 
Dr G. Pavade, Dr D. Visser, Dre S. Forcella, 
Dr G.J. Torres Peñalver, Dr F. Caya,  
Dre N. Leboucq & Dr S. de La Rocque

Session publique 2014 de l’EuFMD : « À l’intersection 
de la science et de la politique : la gestion du risque 
de fièvre aphteuse dans un monde où les paysages 
sanitaires sont en mouvement »

Cavtat (Croatie) 29-31 octobre Dr J. Domenech, Dr R. Abila  
& Dr K. Kukreja

Atelier régional sur les menaces biologiques  
et la biosécurité : coordination multisectorielle

Penang (Malaisie) 29-31 octobre Dre S. Corning

réunions et visites

49

vi
e 

d
e 

l’
O

IE

2015 • 1



Novembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Inauguration officielle du Laboratoire de référence 
régional (Afrique) de l’ICIPE pour la santé des abeilles, 
construit avec le soutien financier du projet  
« Bee Health » financé par l’Union européenne

Kasarani (Kenya) 3 novembre Dr W. Masiga

2e réunion du groupe d’aide à la formulation  
de la stratégie de développement de l’élevage  
pour l’Afrique (LiDeSA)

Nairobi (Kenya) 3 novembre Dr W. Masiga & Dr P. Bastiaensen

Atelier de consultation des partenaires en Afrique  
de l’Est, autour du thème : « Améliorer la sécurité 
sanitaire des aliments au niveau des élevages  
pour renforcer les liens au sein de la chaîne  
de production et la sécurité sanitaire  
des produits de consommation »

Kabete (Kenya) 3 novembre Dr P. Bastiaensen

9e réunion du Comité permanent conjoint du REMESA Tunis (Tunisie) 3-4 novembre Dre M. Eloit, Dr R. Bouguedour,  
Dr A. Ripani, Dr J. Mérot, Dr G. Yehia  
& Dr X. Pacholek

réunions et visites

Octobre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

8e réunion du Comité de pilotage du CMC-AH Siège de la FAO, Rome 
(Italie)

30 octobre Dr K. Hamilton

7e Conférence scientifique nationale du Centre  
point de contact de l’EFSA en Bulgarie

Sofia (Bulgarie) 30 octobre Dre A. Miteva

Réunion du Groupe de travail spécial  
sur les indicateurs de résultats du Fonds  
mondial de l’OIE

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

31 octobre Dr A. Dehove, Mme E. Tagliaro &  
Dre S. Corning

Présentation via vidéo conférence : « Système de 
déclaration des maladies à l’échelle internationale :  
le rôle de l’OIE – Module de surveillance épidémiologique 
des maladies vectorielles et des maladies animales pour 
le Master SEMHA : « Surveillance épidémiologique  
des maladies humaines et animales »

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

31 octobre Dre L. Awada

5e réunion internationale sur les maladies  
émergentes et leur surveillance (IMED 2014)

Vienne (Autriche) 31 octobre –  
3 novembre

Dre P. Cáceres Soto

Évaluation de la vaccination contre la rage Thimphou et visites sur 
le terrain (Bhoutan)

31 octobre –  
6 novembre

Dr T. Wijayathilaka
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réunions et visites

Novembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Réunion d’un sous-groupe de travail des Centres 
d’excellence du partenariat mondial : « Feuille de route 
pour une culture de la sécurité totale et durable en 
matière de risques chimiques, biologiques, radiologiques 
et nucléaires » ; Réunion de lancement du Groupe de 
travail du partenariat mondial ; Événement organisé  
en marge : réunion du sous-groupe de travail sur la 
sécurité biologique

Berlin (Allemagne) 3-4 novembre Dr D. Visser

Réunion du Comité vétérinaire de la FEI Siège de la FEI, 
Lausanne (Suisse)

3-4 novembre Dre S. Münstermann

Réunion de l’UNODA : Révision du dispositif  
du Secrétaire général de l’ONU pour enquêter  
sur l’utilisation présumée d’armes chimiques  
et biologiques – Les leçons à tirer de la Syrie

Siège de l’ONU, New York
(États-Unis) 

3-7 novembre Dr K. Hamilton

3e réunion UA-BIRA/ICIPE du Comité de pilotage  
du projet « Bee Health » et réunion du Comité conseil 
technique de l’UA-BIRA/ICIPE

Kasarani (Kenya) 4 novembre Dr P. Bastiaensen

19e session du Comité FAO/OMS de coordination  
pour l’Asie

Tokyo (Japon) 4 novembre Dre H. Thidar Myint

38e séance de l’APHCA Chiang Mai (Thaïlande) 4-5 novembre Dr H. Kugita

Réunion sur un avant-projet proposé par CABI  
destiné à créer un système mondial  
de connaissances sur les moyens d’éviter  
les résidus de médicaments vétérinaires

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

4-5 novembre Dr B. Vallat, Dr B. Evans  
& Dre B. Freischem

Symposium régional sur la maladie de Newcastle  
et la peste des petits ruminants

Qingdao (Rép. Pop.  
de Chine)

4-6 novembre Dre C. Buranathai

Atelier sur l’amélioration de la gestion de la santé  
des animaux aquatiques et sur le renforcement  
de la gouvernance en matière de biosécurité aquatique 
en Afrique ainsi que sur le projet TILAPIA (Échanges 
internationaux et amélioration du niveau de vie  
des personnes travaillant dans la production  
aquatique en Afrique)

Durban (Afrique du Sud) 5-7 novembre Dr M. Letshwenyo

Atelier pour valider le projet du cadre régional pour  
la maîtrise progressive et l’éradication de la peste  
des petits ruminants et d’autres maladies touchant  
les petits ruminants dans la région de l’IGAD, organisé 
par l’ICPALD, en collaboration avec l’UA-BIRA

Mombasa (Kenya) 6-7 novembre Dr P. Bastiaensen

Conférence internationale dans le cadre du 
40e anniversaire de l’ILRI : « Options basées sur 
l’élevage pour une alimentation durable,  
une sécurité nutritionnelle, un bien-être économique  
et une bonne santé »

Addis-Abeba (Éthiopie) 6-7 novembre Dr W. Masiga

Réunion du Secrétariat de la Tripartite  
(par téléconférence)

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

7 novembre Dr A. Dehove & Mme E. Tagliaro
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Novembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Formation sur la lutte contre les maladies  
aviaires émergentes

Mira (Italie) 10-12 novembre Dre S. Forcella

Réunion régionale sur l’antibiorésistance Jaipur (Inde) 10-13 novembre Dre H. Thidar Myint

22e Conférence de la Commission régionale  
de l’OIE pour les Amériques

Guadalajara (Mexique) 10-14 novembre Dre K. Schwabenbauer,  
Dr C.A. Correa Messuti, Dr B. Vallat,  
Dr A. Thiermann, Dre M. Eloit,  
Dre P. Cáceres Soto, Dr F. Caya,  
Dre M.E. González Ortiz, Mme N. Monsalve, 
Dr L.O. Barcos, Dr M. Minassian,  
Mme A. Gutiérrez Camacho,  
Dre M. Arroyo Kuribreña,  
Dr S. de La Rocque & Dre S. Kahn

Atelier régional sur l’Accord SPS pour la région  
du Pacifique, organisé conjointement avec  
le Secrétariat du forum des îles du Pacifique

Apia (Samoa) 10-14 novembre Dre G. Mylrea

8e réunion du Groupe de coordination  
de la stratégie RAWS

Canberra (Australie) 11 novembre Dr L.H. Stuardo Escobar, Dre Y. Oh,  
Dr K. Kukreja, Dr G. Murray  
& Dre T. Ishibashi

Atelier du Département d’État des États-Unis destiné 
aux responsables de la mise en œuvre du programme 
d’engagement en faveur de la biosécurité

Washington, DC 
(États‑Unis)

12-13 novembre Dr K. Hamilton

6e réunion du Comité consultatif mixte  
FAO/OIE sur la peste bovine

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

12-13 novembre Dr D. Visser

Réunion sous-régionale de la FAO sur « Le renforcement 
de la lutte contre la brucellose dans les pays de l’ouest 
des Balkans et du sud du Caucase », dans le cadre  
du GF-TADs pour l’Europe

Skopje (Ex-Rép. Youg.  
de Macédoine)

12-13 novembre Dr S. Ralchev

Séminaire de l’UA-BIRA pour défendre le projet  
VETGOV auprès des Premiers Secrétaires des Ministères 
compétents en matière de ressources animales  
en Afrique

Nairobi (Kenya) 12-13 novembre Dr W. Masiga

Séminaire régional de formation à l’intention des points 
focaux nationaux de l’OIE pour le bien-être animal

Canberra (Australie) 12-14 novembre Dr B. Evans, Dr L.H. Stuardo Escobar,  
Dr H. Kugita, Dre Y. Oh, Dre A. Poirier, 
Dr G. Murray & Dre T. Ishibashi

Symposium sur la prévention et le contrôle  
de la fièvre aphteuse en Asie de l’Est

Tokyo (Japon) 13 novembre Dre C. Buranathai & Dr L. Liu

Lancement du Projet régional d’appui au  
pastoralisme au Sahel (PRAPS) pour le Mali

Bamako (Mali) 13 novembre Dr Y. Samaké

Comité d’examen du RSI de l’OMS Siège de l’OMS, Genève 
(Suisse)

13-14 novembre Dr A. Dehove

« Engagements pour une utilisation responsable des 
antimicrobiens chez l’humain » : Consultation mondiale 
de haut niveau sur l’utilisation responsable des 
antibiotiques en appui au plan d’action mondial  
de l’OMS contre l’antibiorésistance

Oslo (Norvège) 13-14 novembre Dre S. Corning
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Novembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Mission de l’OIE destinée à fournir au Brésil une 
évaluation technique en prévision des manifestations 
équestres des Jeux olympiques de 2016

Rio de Janeiro (Brésil) 15-21 novembre Dre S. Münstermann & Dr L.O. Barcos

Réunion d’un Groupe de travail pour établir les priorités 
de travail du CCFH et réunion d’un Groupe de travail 
sur le projet de lignes directrices pour le contrôle des 
parasites transmis par les aliments

Lima (Pérou) 16 novembre Dre G. Mylrea

2e session de formation du Programme de l’OIE  
pour l’amélioration du bien-être animal  
(Programme IAWP) en Israël

Tel Aviv (Israël) 16-21 novembre Dr T. Grudnik

Réunion du Groupe d’experts de l’EFSA sur la peste  
des petits ruminants

Parme (Italie) 17 novembre Dr J. Domenech

Réunion sur la politique de lutte contre la peste porcine 
africaine : « Des leçons à tirer de l’Europe et des défis 
pour l’Asie », dans le cadre de LinkTADs

Pékin (Rép. Pop. de 
Chine)

17 novembre Dr G.J. Torres Peñalver,  
Dre C. Buranathai & Dr L. Liu

Réunion régionale du CPS sur le bien-être animal : 
Stratégie régionale, législation et formation des 
paraprofessionnels vétérinaires

Nadi (Fidji) 17-18 novembre Dre Y. Oh

Cours BID/OMC sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) pour les pays d’Amérique latine

Montevideo (Uruguay) 17-20 novembre Dre S. Kahn

46e session du CCFH Lima (Pérou) 17-21 novembre Dre G. Mylrea

Groupe de travail sur les politiques  
et les marchés agricoles

Siège de l’OCDE, Paris 
(France)

18-19 novembre Dr A. Dehove

Séminaire régional de formation à l’intention  
des points focaux nationaux de l’OIE pour les produits 
vétérinaires (3e cycle)

Ohrid (Ex Rép. Youg. de 
Macédoine)

18-20 novembre Dre E. Erlacher-Vindel, Dr F. Diaz,  
Dre B. Freischem, Pr. Dr N.T. Belev,  
Dre A. Miteva, Mme R. Kostova  
& Dre N. Leboucq

Atelier international sur les maladies des  
porcs sauvages et la gestion du risque

Fort Collins
(États-Unis)

18-20 novembre Dr D. Rassow

Atelier conjoint FAO/OIE sur le contrôle  
des maladies des suidés en Asie

Pékin (Rép. Pop. de 
Chine)

18-20 novembre Dr G.J. Torres Peñalver, Dr H. Kugita,  
Dre C. Buranathai, Dr L. Liu & Dr P. Widders

Conférence sur la sécurité sanitaire des aliments  
dans les pays voisins de l’Union européenne, 
organisée par l’EFSA

Parme (Italie) 19 novembre Dr B. Evans

4e réunion internationale sur la lutte contre les maladies 
zoonotiques négligées : « Du plaidoyer à l’action »

Siège de l’OMS, Genève 
(Suisse)

19-20 novembre Dr A. Thiermann & Dr N. Mapitse

2e Conférence internationale sur la nutrition :  
« Une meilleure nutrition, une vie meilleure »,  
co-organisée par l’OMS et la FAO

Siège de la FAO, Rome 
(Italie)

19-21 novembre Dre S. Corning
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Novembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Rencontre avec la Déléguée du Mali auprès de l’OIE Bamako (Mali) 20 novembre Dr Y. Samaké & Dr D. Bourzat

Séminaire international scientifique et pratique sur 
la prévention et le contrôle des maladies animales 
transfrontalières

Douchanbé (Tadjikistan) 20-22 novembre Pr. K. Lukauskas & Dr M. Taitubayev

Assemblée générale de la FVE Bruxelles (Belgique) 21-22 novembre Dr S. Ralchev

Atelier à l’intention des partenaires du Programme 
de l’OIE pour l’amélioration du bien-être animal 
(Programme IAWP) en Iran

Téhéran (Iran) 22-23 novembre Dr R. Kolesar & Dr T. Grudnik

13e réunion du Groupe consultatif de la région  
Asie sur la santé des animaux aquatiques –  
Réseau des Centres d’aquaculture de la région  
Asie-Pacifique (NACA)

Hô-Chi-Minh-Ville 
(Vietnam)

22-23 novembre Dr H. Kugita, Dre H. Thidar Myint  
& Dr H. Jie

Séminaire régional sur la rédaction juridique pour 
l’harmonisation de la législation vétérinaire au niveau 
des communautés économiques régionales (pour les 
États membres de l’IGAD)

Khartoum (Soudan) 23-27 novembre Dr D. Sherman, Dr M. Letshwenyo,  
Dr W. Masiga & Mme G. Omwega

Réunion du Comité consultatif de la DG SANCO  
sur la santé animale

Bruxelles (Belgique) 24 novembre Dre N. Leboucq & Dr E. Bonbon

Réunion d’un groupe conseil de l’OMS sur  
la sûreté sanitaire

Siège de l’OMS, Genève 
(Suisse)

24-26 novembre Dr K. Hamilton

5e atelier Asie-Pacifique sur la mise  
en place d’une collaboration multisectorielle  
en vue de prévenir et contrôler les zoonoses

Bangkok (Thaïlande) 24-26 novembre Dr H. Kugita, Dr T. Wijayathilaka,  
Dre H. Thidar Myint, Dre Y. Oh,  
Dr R. Abila, Dre A. Poirier,  
Dre J. Kampa,  
Dre M.J. Gordoncillo,  
Mme O. Benjavejbhaisan,  
Dr G. Murray  
& Dre S. Corning

Réunion avec des experts du projet Faune  
sauvage – Fondation Maris Llorens

Asunción (Paraguay) 24-28 novembre Dr L.O. Barcos

9e Symposium sur les maladies  
de l’aquaculture en Asie

Hô-Chi-Minh-Ville 
(Vietnam)

24-28 novembre Dr I. Ernst

18e réunion du Groupe de pilotage du Programme 
national de santé animale de Géorgie

Tbilissi (Géorgie) 25 novembre Pr. K. Lukauskas

Conférence nationale pour la défense de l’agriculture Florianópolis (Brésil) 25-27 novembre Dre M. Arroyo Kuribreña

9e réunion annuelle OIE/FAO du réseau  
des Laboratoires de référence pour la fièvre aphteuse

Brescia (Italie) 26-27 novembre Dr J. Domenech & Dre M.K. Park

3e réunion du Comité de pilotage de l’UA-PATTEC Harare (Zimbabwe) 28 novembre Dr M. Letshwenyo

Conférence nationale sur les maladies du bétail  
en Inde – Peste des petits ruminants (PPR)

New Delhi (Inde) 28-29 novembre Dr J. Domenech
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Décembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Réunion multi-partenaires de l’IWTO : « Du mouton à la 
boutique : créer et renforcer les mesures internationales 
pour une industrie lainière durable »

Bruxelles (Belgique) 1er décembre Dr D. Belton & Dre G. Mylrea

150e session du Conseil de la FAO Siège de la FAO, Rome 
(Italie)

1-2 décembre Dr B. Evans & Dr J. Domenech

1e réunion du Groupe d’experts permanent sur  
la peste porcine africaine dans les pays Baltes  
et l’Europe de l’Est, sous l’égide du GF-TADs

Minsk (Bélarus) 1-2 décembre Pr. K. Lukauskas & Dre N. Leboucq

18e Congrès chilien de médecine vétérinaire Santiago (Chili) 1-3 décembre Dr L.H. Stuardo Escobar

Atelier de producteurs de vaccins contre  
la peste des petits ruminants

Katmandou (Népal) 1-3 décembre Dre C. Buranathai

Atelier quadri-directionnel FAO/OIE/OMS destiné  
à évaluer les risques sanitaires à l’interface  
humain-animal

Savar (Bangladesh) 1-4 décembre Dre Y. Oh

Mission d’expertise de l’OIE sur la situation  
de l’Afrique du Sud au regard de la fièvre aphteuse

Johannesbourg  
(Afrique du Sud)

1-5 décembre Dre L. Weber-Vintzel

Formation avancée sur l’analyse des données 
épidémiologiques de la fièvre aphteuse

Tsukuba (Japon) 1-19 décembre Dre C. Buranathai

1es rencontres de recherche en santé animale,  
organisées par le Syndicat de l’industrie  
du médicament et réactif vétérinaires (SIMV)

Lille (France) 2 décembre Dre Y. Farhi

3e réunion du Comité de pilotage de la Plateforme 
régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour l’Europe

Bruxelles (Belgique) 2-3 décembre Dre M. Eloit, Dr R. Kolesar,  
Pr. Dr N.T. Belev, Pr. K. Lukauskas,  
Dre N. Leboucq  
& Dr S. Ralchev

Le projet RICE : Évaluation des stratégies  
de communication des risques

Genève (Suisse) 3-5 décembre Dre C. Bertrand-Ferrandis

Séminaire régional de formation à l’intention  
des points focaux nationaux de l’OIE pour  
les produits vétérinaires (3e cycle)

Tokyo (Japon) 3-5 décembre Dre E. Erlacher-Vindel, Dr F. Diaz,  
Dre B. Freischem, Dr H. Kugita,  
Dre C. Buranathai, Dr T. Wijayathilaka,  
Dre H. Thidar Myint, Dre Y. Oh, Dr L. Liu,  
Dre A. Poirier & Dre T. Ishibashi

Réunion de coordination du Partenariat mondial Genève (Suisse) 4 décembre Dr K. Hamilton

Mission préparatoire pour l’organisation  
de la 29e Conférence de la Commission régionale  
de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie

Oulan-Bator (Mongolie) 4 décembre Dr F. Caya, Mme N. Monsalve  
& Dre Y. Aoyama

4e réunion du Comité de pilotage du projet SMP-AH, 
organisée par l’UA-BIRA

Naivasha (Kenya) 4 décembre Dr W. Masiga

Forum technique sur l’antibiorésistance  
pour l’Amérique latine

Ville de Panama 
(Panama)

4 décembre Dre M. Arroyo Kuribreña
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Décembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Réunion du Groupe de travail du GF-TADs  
sur la peste des petits ruminants

Rome (Italie) 4-5 décembre Dr J. Domenech, Dre S. Münstermann  
& Dre N. Leboucq

Atelier de clôture de la FAO : « Assistance d’urgence  
pour la surveillance du virus de l’influenza A (H7N9)  
chez les volailles et dans d’autres populations animales 
dans les pays d’Afrique à risque faible ou modéré »

Yaoundé (Cameroun) 4-5 décembre Dr J. Mérot

2e réunion du comité de pilotage du projet pour la 
surveillance des maladies impactant le commerce, 
organisée par l’UA-BIRA et l’IGAD

Naivasha (Kenya) 5 décembre Dr W. Masiga

4e atelier sous-régional de l’OIE pour les  
établissements d’enseignement vétérinaire  
et les organismes statutaires vétérinaires

Hanoï (Vietnam) 8-10 décembre Dr H. Kugita, Dr R. Abila,  
Dre M.J. Gordoncillo,  
Dre P. Matayompong, Mme P. Srithep  
& Dr G. Murray

3e Conférence annuelle du GFSP Le Cap (Afrique du Sud) 8-12 décembre Dr B. Evans & Dre G. Mylrea

Réunion sur la rage Siège de l’OMS, Genève 
(Suisse)

9 décembre Dr A. Dehove

3e Assemblée générale du réseau REEV-Med Hammamet (Tunisie) 9 décembre Dr R. Bouguedour & Dr A. Ripani

Réunion technique sur l’évolution de la mise en place 
d’une zone indemne de maladies des équidés (EDFZ) 
dans la péninsule d’Abchéron

Bakou (Azerbaïdjan) 9-10 décembre Dre S. Münstermann & Dr S. Ralchev

Atelier à l’intention des partenaires du Programme 
de l’OIE pour l’amélioration du bien-être animal 
(Programme IAWP) en Israël

Beit Dagan (Israël) 9-10 décembre Dr T. Grudnik

2e congrès du Groupement technique vétérinaire  
de Tunisie : « La crise sanitaire et sa gestion connexe »

Hammamet (Tunisie) 9-10 décembre Dr R. Bouguedour & Dr A. Ripani

Formation sur l’amélioration et le renforcement  
du cadre sanitaire et phytosanitaire dans les pays  
non membres de l’Union européenne (« BTSF Monde »), 
dans le cadre de l’initiative BTSF – Lot 4 :  
Santé animale et bien-être animal en Afrique  
et dans les pays de la Politique européenne  
de voisinage (PEV)

Gaborone (Botswana) 9-12 décembre Dr M. Letshwenyo

26e réunion du Groupe de travail du GF-TADs  
sur la fièvre aphteuse

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

10-11 décembre Dr J. Domenech, Dre L. Weber-Vintzel  
& Dre N. Leboucq

5e réunion du Comité de pilotage du projet VETGOV Nairobi (Kenya) 10-11 décembre Dr P. Bastiaensen

Atelier régional du couloir oriental du commerce  
bétail-viande (Banque mondiale/Programme  
de productivité agricole en Afrique de l’Ouest)

Ndjamena (Tchad) 10-12 décembre Dr J. Mérot

Assemblée générale 2014 de la FEI Bakou (Azerbaïdjan) 11-12 décembre Dre S. Münstermann & Dr G. Yehia

Atelier sur la santé publique vétérinaire 2014 Hong Kong (Région 
administrative spéciale 
de la Rép. Pop. de Chine)

12 décembre Dr H. Kugita
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Décembre 2014 (suite)

Nom de l’événement Lieu Date Participants

Réunion avec les experts de l’ANSES  
(Centre collaborateur de l’OIE) pour aider à rédiger  
les nouveaux chapitres prévus pour le Manuel terrestre 
de l’OIE sur : 1.1.8. « Exigences minimales applicables 
aux installations de production de vaccins »  
(à l'étude) et 1.1.9. « Contrôle de la qualité  
des vaccins » (à l'étude)

Lyon (France) 15 décembre Dre B. Freischem

18e réunion de l’IMHC Hong Kong (Région 
administrative spéciale 
de la Rép. Pop. de Chine)

15-16 décembre Dre S. Münstermann,  
Dre M. Dominguez & Dr G. Murray

Séminaire sur le rôle des Centres de référence  
de l’OIE dans la lutte contre les maladies  
à transmission vectorielle

Palerme, Sicile (Italie) 15-16 décembre Dr G. Yehia

2e atelier panafricain de renforcement  
des capacités sur le Codex Alimentarius

Kampala (Ouganda) 15-17 décembre Dr P. Bastiaensen

Mission pour la surveillance de la grippe sur les  
marchés aux oiseaux vivants au Cambodge

Cambodge 15-19 décembre Dre H. Thidar Myint

9e réunion du Comité consultatif  
du Fonds mondial de l’OIE pour la santé  
et le bien-être des animaux

Siège de l’OIE, Paris 
(France)

16 décembre Dr B. Vallat, Dre M. Eloit, Dr B. Evans,  
Dr A. Dehove, Mme A. Reale-Bailly,  
Mme J. Macé, Mme E. Tagliaro,  
Mme V. Wong, Mme S. Rivière,  
M. R. Lemesnager, Dre P. Cáceres Soto,  
Dr N. Mapitse, Dre M. Popovic,  
Mme N. Lambergeon & Dre L. Awada

Colloque sur les maladies émergentes  
et ré-émergentes

Paris (France) 16 décembre Dr D. Chaisemartin

63e Symposium d’hiver de l’IVSA Édimbourg  
(Royaume-Uni)

16 décembre Dr S. Ralchev

Réunion avec les autorités de la Commission  
économique eurasiatique et réunion avec  
la délégation de l’Union européenne en Russie

Moscou (Russie) 16-17 décembre Pr. K. Lukauskas & Dre E. Panina

30e réunion annuelle du RPCA Bruxelles (Belgique) 17 décembre Dre M. Eloit

Atelier à l’intention des partenaires  
du Programme de l’OIE pour l’amélioration  
du bien-être animal (Programme IAWP)  
en République de Corée

Daejeon (Rép. de Corée) 17-19 décembre Dre M.E.J. Villareal & Dre Y. Oh

Colloque « Une seule santé » à Chatham House Londres (Royaume-Uni) 18-19 décembre Dr B. Vallat, Dre C. Bertrand-Ferrandis  
& Dr B. Evans

Conférence du semestre italien de présidence  
du Conseil de l’Union européenne : « La lutte contre 
l’antibiorésistance : des armes “intelligentes”  
contre des microbes “intelligents” »

Rome (Italie) 22-23 décembre Dre S. Corning
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l’OIE 
et ses partenaires

Le secteur des sports équestres :  
une source de croissance économique qui peut s’étendre 
au monde entier grâce à la facilitation des mouvements 
internationaux de chevaux de compétition

Au cours des dernières décennies, le 

secteur des sports équestres (équitation 

sportive et concours équestres) a connu 

une croissance significative, avec la 

création d’emplois en lien avec cette 

croissance ainsi que des retombées 

socio-économiques pour l’économie, 

la filière équestre, le secteur agricole 

et les autres parties prenantes des pays 

concernés.

Cependant les statistiques du 

secteur indiquent que l’augmentation 

du nombre de manifestations 

équestres ainsi que l’augmentation du 

montant des prix remportés lors les 

concours les plus importants est restée 

notablement circonscrite aux régions 

où le sport équestre est classiquement 

le plus développé, comme l’Europe 

et l’Amérique du Nord, et aux 

circuits de course habituels. Dans les 

autres régions – Asie, Amérique du 

Sud, Moyen-Orient et Afrique – la 

croissance du secteur s’est révélée 

plus limitée. Lorsqu’on cherche à 

en connaître la raison, les difficultés 

épidémiologie & programmes
de lutte contre les maladies animales

liées aux déplacements de chevaux 

au sein de ces régions et vers les 

autres régions sont souvent citées, 

et plus spécifiquement l’absence de 

réglementation pour l’importation 

temporaire, les différences de 

réglementation sanitaire en ce qui 

concerne les tests de laboratoire et la 

vaccination, la longueur des périodes 

de quarantaine, pendant lesquelles 

l’entraînement est interrompu, etc.

Cherchant à résoudre ces 

contraintes, l’OIE s’est associé en 2013 

à la Fédération équestre internationale 

(FEI) et à la Fédération internationale 

des autorités hippiques (IFHA) dans 

le cadre d’un partenariat public–

privé afin d’instaurer des normes et 

des lignes directrices pour faciliter 

les déplacements internationaux de 

chevaux sans déroger aux normes 

OIE existantes, dans le but de faciliter 

l’importation temporaire des chevaux 

de compétition.

Un Groupe ad hoc de l’OIE sur 

les déplacements internationaux de 
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−	 l’écurie/les installations et le cheval 

sont enregistrés dans une base de 

données internationale

−	 les chevaux HHP sont examinés 

individuellement par un vétérinaire 

officiel à la fin de la période de 

qualification

−	 le modèle de certificat HHP est délivré

−	 le cheval HHP peut voyager vers 

de multiples destinations au moyen 

des exemplaires multiples du certificat 

HHP, pendant une période pouvant aller 

jusqu’à 90 jours, avant de rentrer dans 

son pays de résidence habituelle

−	 en rentrant dans son pays de 

résidence habituelle, le cheval peut 

conserver son statut HHP ou bien quitter 

la sous-population, ce qui exigera de 

procéder à une nouvelle qualification 

pour la récupération de son statut.

1.2. Le voyage
Pendant le transport entre l’écurie 

du pays de résidence habituelle et le 

lieu de la manifestation dans le pays 

de destination, les mesures de sécurité 

biologique doivent être constamment 

maintenues, en suivant des procédures 

normalisées dûment documentées, de 

façon à ce que le statut sanitaire du 

cheval ne se trouve pas compromis. 

Il est très important de noter que 

les chevaux HHP ne peuvent être 

transportés qu’avec des chevaux de 

statut sanitaire équivalent, et les lieux 

de repli doivent être agréés et satisfaire 

à des critères de biosécurité.

1.3. Le lieu de la manifestation
Afin de prévenir et de gérer toutes 

les formes de risques susceptibles de 

compromettre le statut sanitaire des 

vénézuélienne, la grippe équine, 

l’anémie infectieuse des équidés, la 

morve et la piroplasmose. Quoiqu’il en 

soit, toutes les autres maladies équines 

importantes doivent être à déclaration 

obligatoire dans le pays d’origine et 

dans le pays de destination du cheval 

HHP. Le projet de certificat HHP est 

en cours d’évaluation par les Pays 

membres.

Cet article fournit un aperçu de la 

situation concernant le statut actuel du 

cadre HHP. 

1. Le cadre HHP pour la facilitation  
des mouvements internationaux  
de chevaux de compétition
1.1. Le cheval

La condition de base du 

concept HHP est que les chevaux 

de compétition fassent l’objet d’une 

supervision vétérinaire régulière et 

jouissent d’un très bon état de santé 

général les rendant aptes à concourir, 

et qu’ils présentent par conséquent un 

très faible risque de transmettre des 

maladies infectieuses.

Les étapes de la procédure sont 

résumées ci-après :

−	 en vue de sa qualification, la sous-

population considérée passe un laps de 

temps déterminé dans un compartiment 

déterminé (par ex. l’écurie ou les 

installations) 

−	 ce compartiment est efficacement 

maintenu à l’écart de la population 

équine environnante

−	 pendant cette période, certains tests 

et vaccins sont effectués, en fonction 

de la situation sanitaire, au regard des 

maladies équines, du pays où se trouve le 

compartiment1

chevaux de compétition a été créé 

en 2013 pour soutenir ces travaux. 

Ce Groupe ad hoc rassemble des 

partenaires du secteur privé, des 

experts des maladies équines issus du 

monde universitaire et des laboratoires 

de diagnostic et de recherche, des 

experts en réglementation, et des 

Commissions spécialisées de l’OIE. 

Sur la base des principes bien 

établis de l’OIE concernant le zonage 

et la compartimentation, la biosécurité, 

l’identification et la traçabilité, ainsi 

que la certification sanitaire – principes 

décrits dans le Code sanitaire pour les 

animaux terrestres (le Code Terrestre) –, 

le concept de « sous-population de 

chevaux à statut sanitaire élevé » et 

de chevaux « de haute performance à 

statut sanitaire élevé » (High Health, 

High Performance – HHP) sélectionnés 

au sein de cette sous-population, a 

été élaboré et adopté dans le Code 

terrestre en 2014 (chapitre 4.16. Sous-

population de chevaux à statut sanitaire 

élevé). Les principes généraux décrits 

dans ce chapitre sont actuellement 

transformés en lignes directrices pour 

la gestion et la biosécurité de cette 

sous-population spécifique de chevaux 

de compétition.

Un élément clé pour permettre 

l’application du concept HHP dans 

le monde entier est le « modèle de 

certificat sanitaire HHP ». Les règles 

sanitaires spécifiques à ce certificat 

concernent les six maladies qui ont 

été considérées comme constituant 

une préoccupation majeure 

au moment de définir la sous-

population HHP, à savoir : la peste 

équine, l’encéphalomyélite équine 

1	 Voir (en anglais) : www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Our_scientific_expertise/docs/pdf/Chevaux/HHP%20concept.pdf
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lieu de la manifestation, si possible 

dans la même base de donnée 

internationale, afin de garantir leur 

traçabilité pendant toute la durée du 

séjour. Un examen clinique vétérinaire 

et la délivrance d’un nouveau 

certificat HHP pour la suite du voyage 

complètent les activités dans le pays où 

se tient la compétition.

2.  Le concept de zone indemne  
de maladie équine 

Pour compléter le concept HHP, 

la mise en place, à titre temporaire, 

d’une zone (equine-disease-free 

zone – EDFZ) qui est indemne de 

nombreuses maladies des équidés 

selon une liste de maladies déterminée, 

peut être envisagée par les pays qui 

souhaitent accueillir une manifestation 

internationale de sports équestres 

mais qui ne peuvent pas maîtriser et 

éradiquer toutes les maladies équines 

sur l’ensemble de leur territoire.

L’instauration d’une EDFZ dérive du 

concept de zonage tel que défini dans 

le Code terrestre (chapitre 4.3.). Dans 

une EDFZ les chevaux sont à l’abri 

des maladies qui peuvent exister dans 

d’autres parties du pays et la sous-

population est séparée de la population 

générale (c’est-à-dire des équidés et 

animaux d’autres espèces présents en 

supervision sanitaire constante et un 

plan d’intervention d’urgence.

La gestion d’une manifestation 

équestre dans un cadre HHP doit 

garantir que pendant la durée de 

l’entraînement et de la compétition 

les chevaux HHP en visite n’entrent 

en contact direct qu’avec des chevaux 

de statut sanitaire testé et certifié 

équivalent.

Les chevaux HHP doivent être 

enregistrés à l’arrivée et au départ du 

chevaux participant à un événement 

sportif international, les organisateurs, 

en collaboration avec les vétérinaires, 

doivent mettre au point un plan de 

biosécurité pour la manifestation en 

question. Celui-ci doit comporter 

d’une part une évaluation des risques 

de biosécurité et d’autre part des 

procédures pour gérer efficacement 

ces risques, dont des dispositions 

concernant l’examen vétérinaire à 

l’arrivée, l’entretien de l’écurie, la 

Transport de chevaux par voie aérienne

Course équestre
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incitées à renforcer leur collaboration 

avec le secteur privé (fédérations 

équestres nationales et autorités 

hippiques nationales) pour garantir 

que les chevaux HHP soient gérés dans 

le respect des principes de sûreté et de 

confiance.

De nombreux Services vétérinaires 

appliquent d’ores et déjà la plupart 

des principes qui sous-tendent le 

concept HHP ainsi que le concept 

complémentaire EDFZ. Ceci devrait 

encourager la plupart des pays 

à adopter les deux concepts qui 

constituent une façon de surmonter 

les difficultés que présentent les 

déplacements internationaux de 

chevaux.

combinée a été utilisée avec succès lors 

des Jeux asiatiques de 2014 à Incheon, 

en République de Corée ; elle a facilité 

la participation de chevaux d’autres 

pays d’Asie à cette manifestation 

internationale.

3. Perspectives
L’OIE, la FEI et l’IFHA poursuivent 

le développement et la mise en œuvre 

du concept HHP pour faciliter le 

déplacement temporaire des chevaux 

tout en garantissant un niveau de 

risque sanitaire très bas.

Les autorités sanitaires nationales 

sont encouragées à reconnaître le 

risque sanitaire minimal que présentent 

les chevaux HHP et sont vivement 

dehors de l’EDFZ) par la mise en œuvre 

d’une gestion très rigoureuse en termes 

de biosécurité, et par l’application des 

normes et procédures de certification, 

la planification d’interventions 

d’urgence et l’identification de tous les 

chevaux résidant dans l’EDFZ, qui doit 

s’accompagner de la capacité à suivre 

leurs déplacements.

La combinaison des concepts 

HHP et EDFZ peut aider certains 

pays à accueillir une manifestation 

sportive internationale même s’ils 

ne sont pas reconnus comme agréés 

à la libre circulation des chevaux ; 

ceci participe donc à encourager le 

développement mondial du secteur 

des sports équestres. Cette approche 
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Une nouvelle initiative, appelée Groupe permanent 

d’experts de la peste porcine africaine (PPA) dans la 

région de la Baltique et l’Europe de l’Est (ci-après  

« le GPE »), a été mise en place dans le cadre du 

programme GF-TADs afin d’instaurer une coopération 

plus étroite entre les pays infestés par la PPA (Belarus, 

Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Russie, Ukraine) et 

par là-même d’aborder la maladie selon une approche 

plus collaborative et mieux harmonisée à travers toute 

la sous-région. La Commission européenne, l’OIE et la 

FAO complètent la liste des membres du GPE. Le modus 

operandi de cette initiative a été défini lors de sa réunion 

de lancement tenue à Berne (Suisse), en septembre 

2014, et les pays se sont engagés à faire preuve de 

davantage de transparence en respectant strictement 

leurs obligations en termes de notification à l’OIE ainsi 

que de partage de données et d’informations concernant 

les mesures de surveillance, de prévention et de contrôle. 

La Commission européenne figure comme principal 

bailleur de fonds de cette initiative ; toutefois, l’OIE et 

les pays accueillant les réunions du GPE contribuent eux 

aussi financièrement, dans une certaine mesure, à cette 

initiative.

La situation au regard de la PPA chez les sangliers 

et les mesures corrélatives de prévention et de contrôle 

ont été examinées en profondeur au cours de la première 

réunion du GPE, qui s’est tenue à Minsk (Belarus) 

en décembre 2014. Les recommandations du Forum 

international OIE/CIC sur la peste porcine africaine et 

autres problématiques de santé animale à l’interface 

faune sauvage–animaux de rente–être humain (30 juin – 

1er juillet 2014) (voir Bulletin, n° 2014-4, pp. 104-105) 

ont servi de cadre aux débats, soulignant le caractère 

indispensable d’une collaboration entre vétérinaires, 

Améliorer la coordination afin de contrôler  
la peste porcine africaine dans la région  
de la Baltique et l’Europe de l’Est
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chasseurs et représentants des organisations de gestion du 

gibier. Deux experts de réputation internationale de la PPA chez 

le sanglier, les Docteurs S. Khomenko (Ukraine) et  

V. Guberti (Italie), ont procédé à des présentations détaillées 

de la situation chez le sanglier et des options en matière 

d’écologie et de gestion des populations. Ils ont fourni des 

informations de haut niveau garantissant le fondement 

scientifique des débats. Les pays ont également été 

invités à présenter leur propre situation, favorisant ainsi un 

dialogue régional direct et fructueux. L’une des principales 

recommandations émanant de cette réunion est que le contrôle 

de la PPA chez le sanglier doit reposer sur une compréhension 

claire des estimations, de la démographie et des dynamiques 

de population des sangliers sur la base de données de 

recensement. En l’absence de telles données, seule subsiste 

l’option d’une gestion « à l’aveugle » de la PPA chez les 

sangliers. La preuve a été faite qu’un abattage massif, 

surtout si le seuil de densité de la population de sangliers 

à partir duquel la PPA diminue est inconnu ou ne peut 

être atteint, augmentait la probabilité d’une dissémination 

de la maladie et est donc fortement déconseillé.

Les mesures de biosécurité dans les différents 

systèmes de production de porcs constitueront la question 

centrale de la seconde réunion du GPE, qui doit se tenir 

à Tallinn (Estonie) en février 2015. L’accent portera tout 

particulièrement sur les petits élevages familiaux, dans 

lesquels la PPA prévaut en raison d’une part de l’absence 

de biosécurité et d’autre part de pratiques d’alimentation 

des porcs avec des eaux grasses susceptibles de contenir 

des aliments contaminés par la PPA.

Plus d’informations sur l’initiative GPE (en anglais) :
http://web.oie.int/RR-Europe/eng/Regprog/en_GF_TADS - Standing Group ASF.htm

L’OIE a mis en place des archives électroniques concernant la peste porcine africaine, à consulter (en anglais) sur :
http://web.oie.int/RR-Europe/eng/Regprog/en_ASF_depository.htm
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Salmonella est l’une des principales causes de 

gastroentérite de par le monde. Le nombre de cas 

d’infection recensés chez l’être humain est estimé à  

93,8 millions et le nombre de décès à 155 000 par  

an à l’échelle mondiale [24].

Après une période d’incubation de 12 à 36 heures, 

la salmonellose humaine se caractérise généralement 

par l’apparition brutale de fièvre, des douleurs 

abdominales et des nausées parfois accompagnées de 

vomissements. Les symptômes sont souvent bénins et 

généralement de courte durée, disparaissant au bout 

de quelques jours. Cependant, chez certains patients, 

l’infection peut être plus grave et la déshydratation qui 

lui est associée peut engager le pronostic vital. Lorsque 

Salmonella provoque des infections systémiques telles 

qu’une septicémie, la prescription d’antibiotiques 

efficaces constitue une mesure indispensable au 

traitement. La salmonellose a également été associée 

à des séquelles prolongées et parfois chroniques 

comme de l’arthrite réactive. Le risque de mortalité 

est généralement faible : moins de 1 % des cas de 

salmonellose déclarés ont une issue fatale [13].

Une grande variété d’animaux, en particulier ceux 

servant à la production de denrées alimentaires, ont 

été identifiés comme étant des réservoirs de Salmonella 

non typhoïde [27]. Sa présence est par conséquent 

La lutte contre les salmonelles  
chez les porcs et les bovins

Mots clés 
Bovin – programme de lutte – porc – Salmonella – zoonose.

constatée dans diverses denrées alimentaires, en 

particulier les œufs et la viande, que les microorganismes 

présents dans les déjections fécales contaminent soit 

directement soit indirectement.

La transmission se fait souvent par la contamination des 

zones dévolues à la préparation des denrées alimentaires 

par des salmonelles qu’une contamination croisée propage 

à ces denrées et dans lesquelles elles se multiplient par 

suite d’une réfrigération ou d’une cuisson inadéquate. La 

bactérie peut également être transmise par contact direct 

avec des animaux ou des êtres humains infectés ou avec des 

environnements contaminés par des déjections animales en 

contenant. Les personnes infectées manipulant des aliments 

infectés peuvent également être source de contamination 

pour les denrées alimentaires.

Les denrées alimentaires les plus fréquemment mises 

en cause dans les infections par les salmonelles chez 

l’être humain sont les œufs de table, immédiatement 

suivis par la viande de porc. Les taux de contamination 

de la viande de poulet de chair présentent des similitudes 

avec les taux de contamination de la viande de dinde, 

lesquels sont environ deux fois plus bas que pour la 

viande de porc. Dans l’Union européenne, Salmonella 

Enteritidis (S. Enteritidis) et Salmonella Typhimurium 

(S. Typhimurium) représentent les sérovars que l’on 

retrouve le plus fréquemment associé à la maladie chez 

S. Belluco (1), V. Cibin (1), R. Davies (2), A. Ricci (1) & A. Wales (2)

(1)	 Laboratoire de référence de l’OIE pour les salmonelloses chez l’animal. Department of Food Safety, Istituto Zooprofilattico Sperimentale delle Venezie,  
Viale dell’Università, Legnaro (PD) 35020 (Italie)

(2)	 Department of Bacteriology and Food Safety, Animal Health and Veterinary Laboratories Agency, Woodham Lane, New Haw, Addlestone,  
Surrey KT15 3NB (Royaume-Uni)
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diffusion par le biais des personnels y travaillant et des 

objets inanimés semblent constituer un outil puissant 

pour maîtriser les infections à Salmonella chez les bovins.

Cependant, pour ce qui concerne les propriétés 

hautement infectées, on observe la présence 

d’animaux présentant diverses formes d’infection, tant 

passagères que persistantes, et une variété de niches 

environnementales (bâtiments, abreuvoirs et mangeoires, 

installations de manipulation des fumiers et des 

lisiers, pâturage, etc.) dans lesquelles les salmonelles 

peuvent persister malgré tous les efforts de nettoyage 

et de désinfection déployés. Dans ces conditions, et en 

particulier dans les troupeaux de grands effectifs, il se 

peut que la prise de simples mesures d’hygiène n’ait à elle 

seule qu’un faible impact étant données les opportunités 

de réinfection. Il est important de mettre l’accent sur 

l’hygiène des zones telles que les aires de vêlage et les 

aires d’élevage des veaux dans lesquelles sont logés les 

animaux présentant la plus grande sensibilité et d’isoler 

les animaux cliniquement malades qui sont susceptibles 

d’héberger un très grand nombre de salmonelles [4, 30].

Formulation des aliments donnés aux animaux
Le fait de changer la forme et la formulation des 

aliments secs est une mesure de maîtrise de Salmonella 

bien rodée dans les élevages de porcs, qui n’est pas 

sans générer quelque coût en termes d’efficacité de la 

production. Le passage à des aliments humides acides 

et fermentés présente un autre avantage potentiel mais 

à un coût en capital initial beaucoup plus élevé qui ne 

peut être récupéré que par la réalisation de davantage 

d’économies sur une longue période de temps. Le 

broyage grossier des aliments et le remplacement de la 

plupart des rations en blé par des composants moins 

rapidement fermentescibles tels que l’orge ou le maïs 

ou une variété de co-produits de fabrication industrielle 

peuvent également conférer une protection mais sont des 

opérations difficiles à exécuter lorsque tous les aliments 

doivent être achetés auprès de fournisseurs d’aliments 

composés industriels. Dans les systèmes de production 

de ruminants, les interventions sur les aliments qui sont 

opérées dans le cadre de la maîtrise des salmonelles 

n’ont pas été l’objet d’études approfondies. La fabrication 

d’aliments à la ferme pose un risque particulier de 

contamination des ingrédients des aliments comme le 

soja, qui peut être accru par de mauvaises conditions 

d’entreposage.

Il existe des preuves irréfutables que les stocks 

d’aliments peuvent être contaminés par des excréments 

d’espèces de la faune sauvage se révélant positifs pour 

les salmonelles qui sont présents sur la ferme ou par des 

effluents, ceci pouvant conduire à une nouvelle exposition 

des animaux ou à une nouvelle dissémination de l’infection 

sur un site ou dans un groupement de fermes [8, 14, 23]. 

Lorsque l’entreposage des céréales à la ferme était situé dans 

un rayon de un kilomètre des zones d’hébergement du bétail 

ou de stockage des déjections animales, la contamination 

croisée par des oiseaux sauvages, rongeurs et chats qui 

contractaient l’infection dans les zones dévolues au bétail, 

était un phénomène courant [1].

Les traitements par procédé chimique des aliments 

ou de l’eau destinés aux animaux en vue de maîtriser la 

multiplication de Salmonella sont applicables aux systèmes 

de production tant des bovins que des porcs. Cependant il 

est peu probable que les effets anti-Salmonella observés in 

vivo des acides organiques se produisant dans les estomacs 

des animaux monogastriques aient lieu chez les animaux 

ayant un rumen fonctionnel [35], et de nouveaux travaux 

sont requis pour définir les doses d’acidification des 

aliments et de l’eau de boisson destinés aux animaux qui 

sont les plus efficaces dans les diverses conditions existant 

dans la production porcine. 

Inversement, l’utilisation d’aliments ou d’eau 

supplémentés en agents antimicrobiens ou en métaux 

lourds crée des conditions au niveau des intestins qui 

sont plus réceptives à la colonisation par Salmonella, en 

particulier les souches multi-résistantes aux antibiotiques, 

et il est également probable qu’un certain nombre 

d’initiatives visant à faire un usage prudent des agents 

antimicrobiens à des fins de réduction au minimum de 

leur utilisation sur une base régulière soient salutaire à la 

maitrise des salmonelles.

Vaccination
L’utilisation des vaccins actuellement disponibles 

semble être une option viable chez les porcs pour assurer  

le contrôle effectif de sérovars d’importance tels que  

S. Typhimurium. Les programmes de vaccination ont 

besoin d’être soigneusement étudiés pour atteindre un 

niveau de protection utile et pour éviter des interférences 

avec les schémas de suivi sérologique, lorsqu’il en existe. 

La protection conférée par les vaccins actuels contre le 

portage et l’excrétion de Salmonella chez d’autres espèces 

d’élevage paraît moins utile.
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Élimination naturelle de l’infection dans les troupeaux
L’élimination naturelle des infections à salmonelles chez 

les bovins est possible et efficace sous réserve que le risque 

de réintroduction de Salmonella soit faible. D’autres facteurs, 

tels que la taille importante du troupeau, la survenue 

d’affections intercurrentes et la présence de l’infection à 

Salmonella Dublin, sérovar adapté à l’espèce bovine, peuvent 

contribuer au développement d’infections chroniques et 

persistantes au sein des troupeaux. 

Le fait que de nombreux points de contrôle soient 

nécessaires à la réduction ou à l’élimination du risque 

de salmonellose endémique implique généralement des 

coûts associés considérables. Si, en pratique, il est possible 

d’éradiquer Salmonella, cela n’est pas sans conséquence sur le 

cheptel et l’industrie de l’alimentation animale, en particulier 

dans les pays où le niveau d’infection n’est pas encore 

extrêmement faible.

Bien que la maîtrise des salmonelles permette 

généralement d’augmenter la rentabilité, notamment par 

l’amélioration des conditions responsables de la limitation 

des performances et de la dégradation de l’état clinique, elle 

n’est généralement pas mise en œuvre de façon volontaire, car 

les résultats ne sont pas suffisamment perceptibles et donc 

motivants ; c’est la raison pour laquelle il est nécessaire de 

mener des études sur ce sujet afin de quantifier les bénéfices 

d’une telle action, et ce, pour chaque type de production. 

Dans une économie de marché mondialisée, où les 

producteurs luttent constamment pour dégager des 

marges, la réalisation de progrès en matière de maîtrise des 

salmonelles nécessitera probablement que les régulateurs 

et les consommateurs imposent des sanctions financières. 

Il est reconnu que le contrôle de S. Typhimurium devrait 

constituer une priorité dans les élevages porcins. Les élevages 

indemnes de cette infection devraient valoriser et protéger 

ce statut. Les élevages contaminés devraient principalement 

concentrer leurs efforts sur la réduction ou l’élimination 

de ce micro-organisme plutôt que sur l’ensemble des 

salmonelles. Cela requiert qu’un programme de surveillance 

efficace soit mis en place. 

Les sanctions strictes, dans les pays où elles sont 

appliquées, font basculer l’équilibre financier en faveur 

de la mise en place de mesures. Si elles étaient appliquées 

à plus grande échelle, elles seraient très probablement 

à l’origine de la disparition de certaines exploitations. 

Néanmoins, elles favoriseraient l’émergence de nouvelles 

structures d’élevage dont la conception et le fonctionnement 

intègreraient un contrôle plus efficace des salmonelles. Par 

un effet d’entraînement, la mise en place de tels dispositifs 

pourrait également initier la sélection de troupeaux 

porcins indemnes de salmonellose ainsi que de chaînes de 

production garantissant l’absence de Salmonella, à l’instar de 

ce qui a déjà été réalisé en Suède, Norvège et Finlande. 

L’élimination de Salmonella des exploitations allaitantes 

devrait logiquement aboutir à l’élaboration de produits de 

viande indemnes de salmonelles sous réserve que les risques 

de contamination en phase d’abattage soient également 

maitrisés. Cependant, comme discuté précédemment, 

plusieurs études suggèrent que le coût des mesures 

nécessaires à la réduction de l’excrétion de Salmonella par 

les porcins en abattoirs devient de plus en plus prohibitif au 

fur et à mesure que la prévalence diminue. 

Au-delà d’un certain point, l’objectif de santé publique, 

qui est de s’assurer que le niveau de contamination de la 

viande après abattage soit le plus réduit possible, peut être 

plus facilement atteint, d’un point de vue économique et 

pratique, en allouant préférentiellement les ressources à 

la décontamination des carcasses et à la prévention des 

contaminations croisées dans l’établissement d’abattage ainsi 

que lors des opérations de transformation de la viande.

De telles analyses pourraient également être applicables 

à l’élevage et à l’abattage de ruminants mais les publications 

sur le sujet font défaut. En outre, la persistance des bactéries 

dans les nœuds lymphatiques superficiels des bovins 

élevés dans les parcs à engraissements intensifs compromet 

l’efficacité des mesures de décontamination des carcasses. 

Dans le secteur laitier, la pasteurisation demeure un moyen 

efficace (et rentable) de maîtriser le risque de salmonellose. 

Néanmoins, tout programme de contrôle excluant la 

mise en place de mesures au stade de la production 

primaire laisse le champ libre aux salmonelles 

présentes dans l’environnement, avec comme 

possibles conséquences la contamination par 

contact indirect des espèces de la faune 

sauvage et d’autres espèces telles que 

les volailles, chiens et chevaux, la 

contamination des produits ainsi que 

la contamination par contact direct 

des personnes présentes dans 

l’environnement rural. 
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Introduction
La rage est une zoonose majeure qui touche le système 

nerveux central des mammifères à sang chaud. Elle est provoquée 

par un virus appartenant au genre Lyssavirus, inclus dans la 

famille des Rhabdoviridae [1, 2]. La maladie est présente dans 

le monde entier, à l’exception de certaines îles. Bien que certains 

pays aient appliqué des mesures de lutte efficaces et soient 

parvenus à éliminer la maladie chez les animaux, la rage reste 

endémique chez de multiples espèces animales de nombreux 

pays, entre autres chez les animaux sauvages [1, 3]. La rage tue 

près de 70 000 personnes chaque année, principalement des 

enfants de pays en développement. On estime que 95 % des cas 

humains sont dus à une morsure de chien infecté par le virus [4]. 

Actuellement plus de 80 % des cas mortels surviennent en zone 

rurale où l’accès aux services de santé, notamment à la prophylaxie 

post-exposition, est limité ou inexistant. L’Afrique et l’Asie 

totalisent plus de 95 % des cas de rage mortels enregistrés dans 

le monde, le risque pour l’homme étant par conséquent maximal 

dans ces régions [5]. La vaccination de masse des chiens est le 

meilleur moyen de combattre et d’éradiquer la maladie à sa source 

animale afin d’interrompre le cycle infectieux de la maladie qui se 

propage des animaux à l’homme. Il a été estimé que la vaccination 

d’au moins 70 % des chiens dans les pays infectés permettrait 

d’éradiquer la rage dans cette espèce et en conséquence de 

réduire rapidement à zéro le nombre de cas humains [4].
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Résumé 
La rage est une zoonose majeure qui touche le système nerveux central des 
animaux à sang chaud. La maladie est présente dans le monde entier, à l’exception 
de certaines îles. L’Afrique et l’Asie totalisent plus de 95 % des cas de rage mortels 
enregistrés dans le monde, le risque pour l’homme étant par conséquent maximal 
dans ces régions. La vaccination de masse des chiens est le meilleur moyen de 
combattre et d’éradiquer la maladie à sa source animale afin d’interrompre le 
cycle infectieux de la maladie qui se propage des animaux à l’homme. La rage est 
endémique en Afrique du Nord ; les pays doivent être encouragés à développer 
des programmes d’élimination de la rage humaine en mettant en place des 
campagnes prolongées d’immunisation des chiens et en assurant une prophylaxie 
post-exposition aux personnes qui ont été exposées à des chiens chez qui la 
rage était suspectée. En Tunisie, la stratégie nationale contre la rage a débuté 
en 1981 et a été réactualisée par la suite. Après le lancement du programme de 
vaccination annuel en 1993, une amélioration significative de la situation sanitaire 
de la rage est intervenue en Tunisie, avec une diminution du nombre de cas chez 
les animaux comme chez l’homme. Depuis 2011, une augmentation des cas de 
rage a été observée chez les chiens et chez l’homme en raison d’une couverture 
vaccinale réduite, d’une mauvaise gestion des déchets et d’une augmentation 
des populations de chiens errants. La volonté politique aux niveaux international, 
régional et national est le fondement de la stratégie d’éradication de la maladie. Au 
Maghreb, dans le cadre d’une approche régionale, des efforts supplémentaires et 
des volontés politiques sont nécessaires au niveau des pays pour mieux contrôler 
et finalement éradiquer la rage.

Mots-clés
Chien errant – programme de lutte – rage – vaccination – zoonose.



La vaccination de masse des chiens est également 

considérée comme la méthode la plus économique pour protéger 

les êtres humains de cette maladie. Chaque année, quelque 

9 à 12 millions de personnes dans le monde reçoivent un 

traitement prophylactique après avoir été mordues par un animal 

potentiellement infecté par la rage, pour un coût total d’environ 

2,1 milliards USD [4].

L’OIE, en collaboration avec d’autres organisations 

internationales, est fortement engagée dans la lutte contre la 

rage en s’efforçant de montrer que les vétérinaires et les Services 

vétérinaires nationaux ont la grande responsabilité d’appliquer 

leurs connaissances et leurs compétences au contrôle de cette 

zoonose. À cette fin, la rage constitue également l’un des thèmes 

identifiés prioritairement par l’OIE, l’OMS et la FAO dans le cadre 

de leur approche commune « Une seule santé » qui vise à gérer les 

risques sanitaires à l’interface homme/animaux/écosystèmes [6].

L’objectif du présent article est de présenter la situation de 

la rage et les mesures de lutte qui sont en place en Afrique du 

Nord, en insistant plus particulièrement sur la Tunisie. Cette région 

représente une menace constante d’introduction de la maladie 

dans les pays d’Europe occidentale actuellement indemnes de la 

maladie. La rage est endémique en Afrique du Nord et la partie 

septentrionale est plus particulièrement considérée comme une 

zone à haut risque où la maladie constitue un problème grave de 

santé publique.

Situation de la rage en Afrique du Nord
La région du Maghreb qui inclut la Mauritanie, le Maroc, 

l’Algérie, la Tunisie et la Libye couvre environ 4 millions de km². 

Ce territoire compte près de 90 millions d’habitants dont 45 % 

résident en zone rurale. Environ 70 millions de gros animaux sont 

présents sur cette zone, représentant une ressource importante 

pour les populations rurales pauvres, et également pour l’économie 

du pays, alors que la population canine est estimée à quelque 4 

à 5 millions. La population canine se caractérise par un taux de 

renouvellement élevé et par un jeune âge, de nombreux chiens 

ayant 2 à 3 ans et 18 à 30 % moins de 1 ans. La proportion 

des mâles est de 60 à 70 % et plus de 90 % des chiens sont 

accessibles à la vaccination. Le nombre de chiens par foyer est en 

moyenne de 1,3 en zone urbaine et de 1,9 en zone rurale [7, 8]. 

Entre 2005 et 2013, au total 389 cas humains de rage ont 

été déclarés par l’Algérie, le Maroc et la Tunisie, par l’intermédiaire 

du système mondial d’information zoosanitaire de l’OIE (WAHIS), 

confirmant que cette maladie est une menace grave pour la santé 

de l’homme. La Figure 1 montre la variation des cas humains au 

cours de ces dernières années.

Fig. 1 

Cumul des cas humains de rage enregistrés en Algérie, au Maroc et  

en Tunisie entre 2005 et 2013 

Source : Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS) - base mondiale 

d’information zoosanitaire (WAHID) de l’OIE

Ce graphique montre que dans le secteur couvert par les 

trois pays, une quarantaine de cas environ sont attendus chaque 

année. Dans le cadre du projet RABMEDCONTROL 2007–2008, 

il avait été rapporté qu’environ 90 % des cas humains observés 

en Afrique du Nord étaient dus à des morsures de chiens et que 

plus de 85 % des personnes contaminées n’étaient pas vaccinées. 

Ce même projet a souligné que la majorité des cas survenus 

en Afrique du Nord a concerné des jeunes âgés de 0 à 19 ans 

(> 50 %) [7, 8].

Les informations disponibles en Libye sont éparses en raison 

de l’instabilité de la situation politique. Il est cependant connu 

qu’en 2008 trois cas humains dus à des morsures de chiens ont 

été rapportés et qu’entre 2009 et 2011 un total de 30 suspicions 

de rage humaine a été enregistré [7].

Parmi les espèces animales, les ruminants et les équidés sont 

les principales victimes de la maladie tandis que les chiens sont 
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les principaux réservoirs et transmetteurs de la rage en Afrique 

du Nord, plus particulièrement en zone rurale [9]. La Figure 2 

montre les pourcentages de cas de rage enregistrés dans les 

différentes espèces animales en Afrique du Nord en 2012, sur 

la base des données soumises par l’intermédiaire du système 

WAHIS.

Fig. 2

Pourcentage de cas de rage enregistrés par espèce animale en Afrique  

du Nord en 2012

Source : Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS) – base mondiale 

d’information zoosanitaire (WAHID) de l’OIE

Certains pays d’Afrique du Nord ont développé des 

programmes tout au long des années pour éliminer la rage 

humaine en mettant en place des campagnes de vaccination 

de masse prolongées pour immuniser les chiens et en assurant 

parallèlement une prophylaxie post-exposition aux personnes qui 

ont été exposées à des chiens chez qui la rage était suspectée. 

Des initiatives sont également en place pour contrôler les 

populations de chiens errants, pour faciliter la surveillance et 

les examens diagnostiques en laboratoire et pour organiser des 

commissions interministérielles (entre les organes des différents 

ministères impliqués dans la lutte contre la rage) afin de faciliter 

la mise en œuvre et la coordination des actions nécessaires [7]. 

Une analyse phylogénétique publiée en 2010 sur des souches 

de virus rabique a révélé qu’il n’y avait pas eu d’échanges de 

virus entre l’Afrique du Nord et la région du Sahel, et que la 

propagation de la maladie dans les pays d’Afrique du Nord était 

restée limitée [10].

Situation épidémiologique  
de la rage en Tunisie

La Tunisie est le plus petit pays d’Afrique du Nord ; elle 

a des frontières communes avec l’Algérie à l’ouest et la Libye 

au sud‑est et touche également la mer Méditerranée. Le pays 

couvre une zone d’environ 160 000 km² et a une côte de 

1 300 km sur la Méditerranée. Il existe au total 24 gouvernorats 

en Tunisie, et la population est estimée à environ 11 millions, 

plus de 65 % vivant en zone urbaine [11].

La rage est endémique en Tunisie, et les zones 

septentrionales sont les plus sévèrement touchées. Dans ce 

pays, la rage humaine et animale est à déclaration obligatoire, 

et des systèmes de surveillance sont en place pour l’homme et 

pour les animaux. La population canine a été estimée à environ 

1 million ; le nombre moyen de chiens par foyer est de 1,3 en 

zone urbaine et de 2,1 en zone rurale [7, 8].

Au total, 8 747 cas de rage animale ont été rapportés en 

Tunisie entre 1983 et 2013, dont 38 % (3 350) ont touché 

des chiens. La Figure 3 illustre le nombre de cas de rage 

déclarés en Tunisie sur trois décennies chez l’homme, les 

chiens et d’autres animaux. D’un point de vue épidémiologique, 

le graphique montre qu’une augmentation du nombre de cas 

humains de rage a fait suite à une recrudescence de la maladie 

chez les animaux. En 1992, une multiplication des foyers de 

rage a été enregistrée, avec 581 cas touchant des animaux et 

25 cas mortels chez l’homme. Le graphique montre également 

que la mise en œuvre (depuis 1993) d’un programme annuel de 

vaccination de masse des chiens a significativement amélioré la 

situation en Tunisie. Une diminution du nombre annuel de cas 

de rage a été enregistrée avec, en moyenne, 166 cas chez les 

animaux et 2,75 chez l’homme. La situation s’est cependant 

aggravée en 2011, se traduisant par une multiplication 

alarmante des cas touchant les animaux (360 cas) et les 

personnes (7 cas). Des chiffres aussi élevés n’avaient pas été 

enregistrés depuis près de 20 ans.

Depuis le début du programme annuel de vaccination en 

1993, environ 420 000 chiens ont été vaccinés chaque année 

par des vétérinaires officiels ou des vétérinaires du secteur 

privé agréés par l’Autorité compétente. Ce chiffre représente 

environ 45 % de la population canine présente en Tunisie 

selon les estimations. La Figure 4 indique le pourcentage de 

chiens vaccinés et le nombre de cas de rage recensés chez les 

chiens entre 1983 et 2013 en Tunisie. Ce graphique montre 

que la couverture vaccinale a diminué depuis 2011 (environ 

382 000 chiens ont été vaccinés chaque année à partir de 

2011), et une augmentation significative et constante des 

cas de rage canine a été observée parallèlement. Des facteurs 

supplémentaires ont joué un rôle dans l’augmentation récente 

des cas de rage canine en Tunisie, entre autres la mauvaise 

gestion des déchets dans certaines zones et l’accroissement des 

populations de chiens errants au cours de ces dernières années. 
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Application de la stratégie de lutte  
contre la rage en Tunisie

La stratégie nationale de lutte contre la rage en Tunisie a été 

instaurée en 1981 lorsque le premier programme national était 

adopté par les autorités compétentes. La stratégie a été améliorée 

depuis lors, tout d’abord en recourant à une vaccination périfocale 

entre 1987 et 1992, puis en lançant en 1993 des campagnes 

annuelles de vaccination des chiens. Initialement, les campagnes 

annuelles de vaccination de masse portaient sur une zone limitée 

du nord-est du pays mais, par la suite, elle a couvert l’intégralité 

du territoire [12]. Trois ministères différents sont impliqués dans 

la mise en œuvre du programme de contrôle de cette maladie, à 

savoir les ministères de l’Agriculture, de la Santé et de l’Intérieur. 

Les piliers du programme sont la surveillance épidémiologique, 

les campagnes d’éducation et de communication, ainsi que le 

contrôle des populations de chiens errants. Le programme inclut 

par ailleurs une campagne de vaccination de masse gratuite et des 

soins médicaux gratuits pour les personnes qui ont été exposées 
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Fig. 3

Nombre de cas de rage rapportés chez des animaux et chez des personnes entre 1983 et 2013 en Tunisie

Source : Direction générale des Services vétérinaires, Ministère de l’Agriculture, Tunisie
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Pourcentage de chiens vaccinés et nombre de cas de rage recensés chez les chiens en Tunisie entre 1983 et 2013

Source : Direction générale des Services vétérinaires, Ministère de l’Agriculture, Tunisie
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à la maladie. Une enquête effectuée récemment en Tunisie sur la 

base d’un questionnaire visant à évaluer les campagnes annuelles 

de vaccination a consisté à analyser les raisons pour lesquelles une 

partie de la population canine n’était pas vaccinée. Les résultats 

de cette enquête sont présentés dans le Tableau I.

Tableau I
Motifs pour lesquels une partie des chiens n’est pas couverte  
par la campagne annuelle

Motif Pourcentage

Campagne de vaccination inconnue des propriétaires 25

Dates de vaccination ignorées des propriétaires 22

Vaccin acheté après la campagne de vaccination 8

Autres : Refus de la vaccination / Chien impossible à 
approcher / Zone hors de portée du programme  
de vaccination

45

Source : Direction générale des Services vétérinaires, Ministère de l’Agriculture, 
Tunisie

Les résultats mettent en évidence que plus de 50 % des 

chiens qui ne sont généralement pas vaccinés lors des campagnes 

annuelles peuvent l’être si des campagnes appropriées de 

communication et de sensibilisations sont conduites.

En Tunisie, le coût global de la prophylaxie post-exposition 

est de l’ordre de 1,7 million USD et, dans ce contexte, il convient 

de mentionner que 32 531 personnes ont reçu en 2009 un 

traitement après avoir été mordues par un chien chez qui la rage 

était suspectée, et que ce chiffre est passé à 36 000 en 2012 [7]. 

Ces données confirment que la prophylaxie post-exposition est 

extrêmement onéreuse et utilisée de façon excessive par rapport 

au nombre de cas confirmés de rage canine. C’est pourquoi 

la vaccination de masse des chiens est la méthode la plus 

économique pour contrôler et éradiquer la maladie.

Conclusion
La rage est une maladie qui peut être totalement évitée et 

l’éradication de la rage canine est un objectif réaliste. Le cycle 

épidémiologique de la rage est bien connu et les chiens de 

la région du Maghreb constituent le principal réservoir et les 

principaux transmetteurs de la maladie à l’homme en Afrique 

du Nord. La majorité des chiens présents sur ce territoire sont 

accessibles au programme de vaccination. Les programmes 

nationaux de lutte contre la maladie en Afrique du Nord devraient 

jouer un rôle prédominant en coordination avec les programmes 

nationaux. Ces programmes peuvent être efficaces pour contrôler et 

finalement éradiquer la maladie car les échanges de virus rabiques 

entre les pays du Maghreb restent limités.

La volonté politique aux niveaux international, régional et 

national est le fondement de la stratégie visant à éradiquer la 

maladie. Dans le cadre d’une approche stratégique régionale au 

Maghreb, des efforts supplémentaires et des volontés politiques 

sont nécessaires au niveau national pour mieux contrôler et 

finalement éradiquer la rage. Plusieurs points faibles peuvent être 

cités dans les programmes nationaux actuels de lutte contre la rage 

dans la région :

–	 un manque de ressources financières et humaines 
–	 des campagnes de communication et de sensibilisation 

insuffisantes

–	 une coordination inadaptée entre les services relevant des 

différents ministères

–	 une couverture vaccinale insuffisante pour interrompre le cycle 

de transmission de l’infection

–	 une sous-déclaration des cas et des suspicions de rage

–	 une participation insuffisante de propriétaires de chiens

–	 une gestion inadaptée des populations de chiens errants

–	 une mauvaise gestion des déchets ménagers.

La Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Afrique du 

Nord joue un rôle important pour aider les pays de la région du 

Maghreb à coordonner les activités entre les directeurs des Services 

vétérinaires en partageant les expériences, les informations et les 

données sur la rage. Par ailleurs, les Centres de référence de l’OIE 

doivent encourager le développement d’activités harmonisées 

de surveillance des maladies animales, en conformité avec les 
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normes internationales. À cet égard, le réseau REMESA (RÉseau 

MÉditerranéen de Santé Animale) est une plate-forme essentielle 

pour coordonner et gérer dans la région les actions de lutte 

contre les maladies prioritaires telles que la rage. En juin 2014, 

la Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Afrique du Nord 

a organisé sa première réunion sur la rage, réunissant ainsi les 

représentants des autorités médicales et vétérinaires des pays du 

Maghreb pour discuter de la volonté politique et de l’implication 

de la communauté ainsi que des objectifs stratégiques à mi-

parcours pour combattre la rage dans la région. Dans la droite 

ligne des résultats de la première réunion, un second séminaire 

sera organisé en 2015 par la Représentation sous-régionale 

de l’OIE pour l’Afrique du Nord. Le programme sera dédié aux 

campagnes de sensibilisation, de communication et de formation. 

Dans cette attente, les pays de la région ont été encouragés à 

soutenir les campagnes de sensibilisation, à développer des outils 

d’éducation du grand public (y compris des jeunes) et à échanger 

les expériences et les informations sur ce sujet.

772015 • 1

l’
O

IE
 e

t 
se

s 
p

a
rt

en
a

ir
es



activités des Laboratoires  
de référence & Centres collaborateurs

Jumelages OIE : une coopération 
technique réussie entre l’Italie  
et le Botswana
A. Ripani (1)*, A. Pini (2), M. Scacchia (2), C. Marobela-Raborokgwe (3)  
& K. Hamilton (4)

(1) Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Afrique du Nord
(2) Istituto Zooprofilattico Sperimentale dell’Abruzzo e del Molise « G. Caporale », Teramo (Italie)
(3) Botswana National Veterinary Laboratory, Gaborone (Botswana)
(4) Service scientifique et technique de l’OIE
* Contact auteurs : a.ripani@oie.int

Résumé
En 2006, soucieux d’aider les laboratoires des pays en développement et en 
transition à faire face aux faiblesses de leurs systèmes, l’OIE a lancé un concept 
de jumelage. Son programme de jumelage vise principalement à aider ces 
laboratoires à développer leur capacité technique et leur expertise scientifique, 
avec pour finalité que certains d’entre eux deviennent des centres de référence à 
part entière. Cet article décrit la façon dont ce concept de jumelage a été appliqué 
pour renforcer la capacité de diagnostic de la péripneumonie contagieuse bovine 
au Botswana.
La péripneumonie contagieuse bovine est une maladie animale enzootique en 
Afrique subsaharienne. En raison de son caractère hautement infectieux et du taux 
de mortalité élevé qu’elle occasionne parmi le bétail, elle entraîne d’importantes 
pertes en termes de productivité et représente l’un des obstacles majeurs au 
développement du secteur de l’élevage sur le continent africain.
Cet article illustre la façon dont la relation entre l’Istituto Zooprofilattico 
Sperimentale dell’Abruzzo e del Molise et le Botswana National Veterinary 
Laboratory a conduit à la désignation d’un Laboratoire de référence de l’OIE au 
Botswana pour la péripneumonie contagieuse bovine. Ce Laboratoire de référence 
est principalement au service de la région SADC afin de contribuer à lutter contre 
la péripneumonie contagieuse bovine dans les zones d’endémie.

Mots-clés 
Botswana – renforcement des capacités – péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) – 
Mycoplasma mycoides – centre de référence de l’OIE – jumelage – projet de jumelage.

Introduction
L’Istituto Zooprofilattico Sperimentale 

dell’Abruzzo e del Molise « G. Caporale » 

(IZSAM), en Italie, est un Centre 

collaborateur de l’OIE pour la 

formation vétérinaire, l’épidémiologie, 

la sécurité sanitaire des aliments et le 

bien-être animal, et un Laboratoire de 

référence de l’OIE pour la brucellose, 

la péripneumonie contagieuse bovine 

(PPCB), la fièvre catarrhale du mouton 

et la fièvre de West Nile.

Les Laboratoires de référence et les 

Centres collaborateurs de l’OIE sont 

désignés, respectivement, les uns pour 

étudier des problèmes scientifiques et 

techniques en lien avec les maladies 

figurant sur la Liste de l’OIE, les autres 

pour traiter de questions générales de 

santé animale (épidémiologie et analyse 

de risque, par exemple) en rapport  
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avec un domaine de compétences 

spécifique [1]. 

Depuis sa création en 1924, l’OIE 

a encouragé la coopération et la 

coordination internationales en vue de 

prévenir et de contrôler l’expansion 

des maladies animales dans le monde. 

Aujourd’hui, les Services vétérinaires 

sont reconnus en tant que bien public 

mondial, et le renforcement de leurs 

capacités représente un volet essentiel 

de l’amélioration de la santé animale 

dans le monde. L’aptitude et la capacité 

de tous les Pays membres de l’OIE à 

satisfaire aux normes internationales 

de l’OIE (reconnues par l’Organisation 

mondiale du commerce) sont capitales 

pour accroître la bonne gouvernance 

des Services vétérinaires. Dans ce 

cadre, le réseau des centres de référence 

de l’OIE joue un rôle important 

en énonçant des avis scientifiques 

faisant autorité et en conseillant 

la communauté internationale sur 

des questions essentielles comme la 

santé animale, le bien-être animal, les 

techniques de diagnostic, la sécurité 

sanitaire des aliments ou encore la 

formation vétérinaire [2].

À l’heure actuelle, la répartition 

mondiale des centres de référence 

de l’OIE apparaît déséquilibrée. On 

observe une forte concentration de 

ces centres en Europe et en Amérique 

du Nord et des lacunes significatives 

dans l’hémisphère sud. Ces lacunes 

concernent des régions dans lesquelles 

on relève un besoin urgent d’expertise 

en vue de détecter et de contrôler 

des infections enzootiques et de 

fréquentes épizooties. Dans l’optique 

d’instaurer à moyen ou long terme 

une répartition plus équitable de ses 

centres de référence, l’OIE a lancé 

en 2006 un programme de jumelage 

entre laboratoires [3]. Ce programme 

lie les centres de référence de l’OIE 

(établissements « parents ») à des 

instituts de pays en développement ou en 

transition (établissements « candidats ») 

et favorise les transferts de connaissances 

entre les uns et les autres. L’objectif 

principal du programme est de permettre 

à certains laboratoires candidats 

d’atteindre le niveau de compétences 

techniques auquel ils peuvent prétendre 

pour devenir eux-mêmes des centres de 

référence de l’OIE.

Le présent article décrit un projet 

concret de jumelage entre l’IZSAM et le 

Botswana National Veterinary Laboratory 

(BNVL) pour la PPCB. La PPCB est 

une maladie respiratoire contagieuse 

des bovins provoquée par Mycoplasma 

mycoides sous-espèce mycoides. La 

péripneumonie contagieuse bovine est 

enzootique en Afrique subsaharienne et, 

de par son caractère hautement infectieux 

et son taux de mortalité atteignant 50 % 

chez les bovins, elle est responsable de 

pertes de productivité importantes et 

constitue un obstacle de premier ordre à 

la croissance du secteur de l’élevage sur 

le continent africain. Il en résulte que le 

secteur de l’élevage n’atteint pas son plein 

potentiel économique.

Le Botswana a été officiellement 

reconnu indemne de PPCB par l’OIE 

en 1998, après que 97,5 millions USD 

eurent été dépensés pour circonscrire 

et éradiquer une épizootie apparue en 

1995. À l’époque le Botswana ne disposait 

pas de l’expertise nécessaire, du point 

de vue diagnostique et technique, pour 

lutter contre cette épizootie, et avait 

dû recourir à de l’aide extérieure – 

d’où un délai plus long pour parvenir 

à circonscrire la maladie, entraînant 

des coûts majorés et des pertes de 

productivité plus importantes. Le 

BNVL – division du Département des 

Services vétérinaires du ministère de 

l’Agriculture – a été institué en 1948 et 

a sous sa responsabilité le diagnostic 

des maladies du bétail et des animaux 

sauvages et la conduite d’enquêtes 

épidémiologiques sur les maladies 

transfrontalières. L’IZSAM a joué un 

rôle, lors de l’épisode de PPCB de 1995, 

en apportant son aide au BNVL afin de 

réaliser des épreuves en laboratoire, et 

en transférant des connaissances afin 

d’améliorer la capacité de diagnostic 

du BNVL en vue de contribuer au 

contrôle et à l’éradication de la maladie 

[4]. Cette expérience a débouché sur 

une collaboration sur long terme, en 

instaurant la transparence entre ces deux 

laboratoires et une relation productive 

entre les équipes impliquées dans ces 

différents domaines. La présence d’une 

infrastructure adaptée au Botswana et la 

mise en œuvre de cette collaboration en 

partenariat et de cette confiance entre 

l’IZSAM et le BNVL offrent l’essentiel des 

conditions requises pour la mise en place 

d’un projet de jumelage réussi dans le 

cadre de l’OIE.

La santé publique vétérinaire, la 

sécurité sanitaire des aliments et la 

sauvegarde de la santé du bétail sont 

au cœur de la politique de coopération 

nationale et internationale adoptée par 

l’IZSAM, lequel a exporté ses innovations 

et sa technologie de par le monde au 

cours des deux dernières décennies [5].

Le présent article montre comment 

cette interaction entre l’IZSAM et le 

BNVL, dans le cadre d’un projet de 

jumelage OIE, a donné lieu à la mise 

en place d’un Laboratoire de référence 

de l’OIE pour la PPCB au Botswana, 

au service principalement de la 

Communauté de développement de 

l’Afrique australe (SADC).

Ce projet de jumelage avait 

pour objectifs de former l’équipe du 

laboratoire à la production de réactifs 

pour les épreuves sérologiques, à 

l’isolement et à l’identification de 

Mycoplasma mycoides sous-espèce 

mycoides, à la pathologie des maladies, 

au diagnostic différentiel et à la 

surveillance épidémiologique.
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Méthodologie

1. Phases préparatoires et initiales

Sous les auspices de leurs chefs 

des Services vétérinaires respectifs, 

les experts des deux entités ont 

tenu des réunions préliminaires afin 

de décider de leurs priorités pour 

ce projet, d’élaborer le projet lui-

même et d’évaluer les ressources 

techniques, financières et en termes 

d’infrastructures du BNVL. Le projet 

officiel a alors été soumis à l’OIE par les 

chefs des Services vétérinaires, incluant 

notamment des lettres de soutien 

signées par le Directeur de chacun 

des deux établissements. Le soutien 

des chefs des Services vétérinaires est 

fondamental, car le fait de devenir 

un laboratoire international reconnu 

dans le monde entier requiert une 

profonde volonté politique et de solides 

engagements de financement. Privé 

de ces ressources, le projet a peu de 

chances d’aboutir.

La réunion initiale ainsi qu’un 

atelier correspondant se sont tenus à 

l’IZSAM, avec la participation de cinq 

experts du BNVL et de dix experts 

de l’IZSAM. Bien que le projet résulte 

d’une relation de longue date, l’un 

des principaux buts de cette réunion 

initiale était de réunir les personnels 

concernés afin qu’ils mettent en 

commun leurs objectifs et étudient les 

étapes permettant d’assurer la réussite 

du projet. L’objectif ultime était de 

constituer un solide groupe de travail 

au sein duquel le personnel de ces 

deux établissements puisse apprendre 

à se connaître et élabore un processus 

décisionnel commun.  

Au cours de cet atelier, les experts 

de l’IZSAM ont présenté les grandes 

actions et les principaux acquis de 

leur établissement et les experts du 

BNVL ont découvert les installations 

scientifiques de l’IZSAM. L’accent a été 

mis sur la méthodologie et la stratégie 

proposées pour la mise en œuvre du 

projet afin de garantir que ces objectifs 

seraient atteints en tenant compte des 

normes de l’OIE en la matière.

2. Phases opérationnelles

Un projet de jumelage peut 

être mené à bien en s’appuyant sur 

un nombre variable de modules 

qui durent aussi longtemps que 

nécessaire. Pour le présent projet, trois 

modules de travail ont été préparés et 

ont fait l’objet d’un accord.

Le premier module visait à porter 

à la connaissance des stagiaires du 

BNVL les épreuves de diagnostic en 

matière de sérologie, de bactériologie 

et d’épidémiologie telles qu’employées 

par l’IZSAM. Le laboratoire joue 

un rôle significatif en termes de 

surveillance des maladies animales, 

d’analyse de prélèvements mais aussi 

d’analyse et de diffusion en temps 

voulu de données concernant la santé 

animale. À cette fin, il est essentiel 

de disposer au sein du laboratoire de 

personnel formé à l’épidémiologie. En 

règle générale, il est particulièrement 

important de tisser des liens solides 

entre l’unité épidémiologique du 

laboratoire et les Services vétérinaires 

du pays, afin de définir des stratégies 

et des objectifs précis pour lutter 

contre les maladies animales. Il était 

également important, pendant et après 

la période de formation, d’assurer 

une interaction régulière entre les 

stagiaires afin de constituer une équipe 

unique forte au sein du laboratoire, 

capable d’assumer efficacement toute 

tâche qui lui serait confiée. L’objectif 

ultime de la première session de 

formation à l’IZSAM était de permettre 

au personnel du BNVL d’acquérir 

l’expertise nécessaire en matière de 

procédures de laboratoire afin d’être 

en mesure de les rapporter au BNVL 

et de les répéter au Botswana, tout 

en maintenant un contrôle de qualité 

strict de toutes les procédures mises en 

œuvre. 

Le second module de travail visait, lui 

aussi, à permettre au BNVL d’adopter les 

procédures acquises à l’IZSAM et de faire 

face à toute question cruciale intervenant 

dans la mise en œuvre de ces nouvelles 

activités au sein du laboratoire. Toutefois, 

ce module portait essentiellement sur le 

transfert des techniques et des protocoles 

de diagnostic du premier module dans le 

cadre des principes d’assurance qualité 

appris à l’IZSAM. En d’autres termes, 

il entendait renforcer les capacités de 

l’institution. En outre, il était impératif 

pour le BNVL de se lancer dans la 

collecte de financement durable afin de 

soutenir ces activités. Un financement est 

également nécessaire pour se rendre dans 

les pays voisins, d’où l’importance du 

soutien et de l’implication des chefs des 

Services vétérinaires et des directeurs de 

Laboratoires.

Le troisième module de travail 

était consacré à la vérification 

des compétences acquises par le 

personnel concerné du BNVL, grâce 

à une évaluation en collaboration, de 

sorte que les mesures de correction 

éventuellement nécessaires puissent 

être prises. L’une des principales étapes 

évaluées dans ce module était la mise en 

œuvre du système d’assurance qualité. 

Les procédures de diagnostic ont été 

contrôlées, parmi lesquelles l’envoi 

d’échantillons, la surveillance de la 

maladie et l’autonomie opérationnelle, 

qui constituent les fondements de tout 

laboratoire de diagnostic vétérinaire et 

ont des répercussions considérables sur 

la qualité de leurs produits (résultats 

d’épreuves et réactifs pour les épreuves).

3. Phases finales

Une réunion finale rassemblant les 

experts des deux laboratoires s’est tenue 

à Gaborone (Botswana) en présence de 

représentants de pays voisins : Afrique 

du Sud, Angola, Namibie et Zambie. 
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Cette réunion élargie visait à partager 

l’expertise acquise au fil du projet 

afin de renforcer les relations et la 

collaboration scientifique avec ces pays 

frontaliers qui font face, pour certains, 

à une PPCB enzootique. La réunion 

était en outre destinée à consolider les 

résultats des actions menées pendant les 

modules de travail et à convenir d’une 

marche à suivre alors que le projet était 

presque arrivé à terme. En conséquence, 

les participants sont convenus de 

priorités techniques dans le domaine 

de la PPCB pour la région de la SADC 

et se sont engagés à poursuivre et à 

élargir leur collaboration concernant 

cette maladie. L’un des principaux 

résultats a été un accord entre les 

laboratoires afin d’adopter une démarche 

collective en matière de recherche, 

qui impliquera également d’autres 

partenaires internationaux, en prenant 

part à des évaluations d’aptitude, à des 

essais circulaires et à des comparaisons 

interlaboratoires, autant de volets 

essentiels pour garantir à un laboratoire 

international des résultats fiables et 

cohérents.

De plus, un audit du laboratoire a 

été mené au BNVL afin d’évaluer les 

résultats définitifs du projet de jumelage 

pour la PPCB, conformément aux lignes 

directrices de l’OIE pour les candidats 

au statut de Laboratoire de référence 

de l’OIE. Les conclusions de l’audit ont 

été si satisfaisantes que le BNVL s’est 

vu recommander de postuler auprès 

de l’OIE afin de devenir de plein droit 

Laboratoire de référence de l’OIE pour 

la PPCB. L’objectif de ce jumelage était 

donc atteint.

Résultats

Au cours de ce jumelage, des résultats 

significatifs ont été enregistrés. Un total de 

1 199 échantillons (sérums, prélèvements 

nasaux/pulmonaires et de tissus) provenant 

principalement du Botswana ont été 

soumis à une recherche de la PPCB par le 

BNVL entre 2011 et 2013, en faisant appel 

à des techniques diagnostiques diverses 

telles que le test de fixation du complément 

(CFT), l’épreuve immuno-enzymatique 

de compétition (c-ELISA), la réaction en 

chaîne par polymérase (PCR), ainsi que la 

culture et l’isolement.

Apporter la preuve de sa capacité à 

offrir un soutien technique à d’autres 

pays constitue une condition préalable 

au dépôt de candidature pour devenir 

centre de référence de l’OIE [1]. Ainsi, en 

2013, le BNVL a également commencé à 

analyser des échantillons en provenance 

de deux pays frontaliers : la Namibie et la 

Zambie, qui disposent également d’une 

politique de contrôle et d’éradication de 

la PPCB. Au sein du BNVL, le système 

de gestion de la qualité ISO 17025 est 

utilisé pour les techniques diagnostiques 

afin de garantir la précision et la fiabilité 

des résultats de laboratoire, condition 

essentielle d’un diagnostic et d’une 

surveillance efficaces.

D’autres résultats ont été obtenus 

dans le cadre de ce jumelage. Ainsi, en 

2011, le BNVL a commencé à fournir aux 

pays voisins des réactifs de diagnostic 

(antigènes de la PPCB à la Zambie et à 

la Namibie, par exemple). Il a également 

fourni à d’autres pays de la région 

(Zambie en 2012 et Angola en 2013) des 

conseils d’expert en termes de diagnostic 

en laboratoire. Le BNVL a organisé 

sa propre évaluation d’aptitude (essai 

circulaire) avec quatre laboratoires de la 

région en 2011, 2012 et 2013. En 2012, il 

a mené une mission de soutien auprès de 

l’Institut central de recherche vétérinaire 

de Zambie afin de l’aider en matière 

d’assurance qualité pour les épreuves de 

diagnostic de la PPCB.

Ces résultats ont été salués lors de la 80e 

Session générale de l’OIE, avec l’adoption 

d’une Résolution reconnaissant le BNVL 

comme Laboratoire de référence de l’OIE 

pour la PPCB (voir Bulletin, n° 2012–4, 

pages 40 et 77).

Discussion et conclusion

La seconde Conférence mondiale 

des Laboratoires de référence et Centres 

collaborateurs de l’OIE, qui s’est tenue à 

Paris, au siège de l’OIE, du 21 au 23 juin 

2010, a pointé la nécessité de renforcer 

la coopération et les échanges 

d’informations entre les réseaux de 

laboratoires nationaux, régionaux 

et internationaux. La Conférence a 

notamment réaffirmé que la finalisation 

d’un jumelage ne devait pas signifier 

la fin de la relation entre les deux 

laboratoires. Le jumelage vise à instaurer 

une collaboration scientifique suivie 

sur le long terme afin de consolider 

l’expertise acquise pendant la durée du 

projet. Le renforcement des capacités 

d’un laboratoire doit toujours être 

considéré comme un objectif durable sur 

le moyen et le long terme.

L’un des indicateurs du succès 

d’un projet de jumelage réside dans la 

capacité du Laboratoire de référence 

récemment reconnu à développer un 

réseau avec ses pays voisins, afin de leur 

apporter son soutien dans le contrôle des 

maladies infectieuses enzootiques. Dans 

le cas présent, le Laboratoire de référence 

pour la PPCB au Botswana récemment 

nommé a engagé une collaboration 

fructueuse avec ses voisins, notamment 

la Namibie et la Zambie, collaboration 

dont l’impact se révèlera très largement 

positif en termes de contrôle et 

d’éradication de la PPCB dans la région.

En tant que Laboratoire de référence 

de l’OIE pour la PPCB, le BNVL est 

chargé de mener à bien des épreuves de 

diagnostic pour les maladies animales, 

des recherches, et une surveillance 

épidémiologique de niveau international, 

en application des conditions stipulées 

dans le Manuel des tests de diagnostic et 

des vaccins pour les animaux terrestres. 

En ce sens, le BNVL conserve sa capacité 

en matière de CFT, c-ELISA, isolement 

de Mycoplasma mycoides mycoides et 
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identification par PCR aux fins de 

diagnostic et de surveillance de la 

PPCB. L’établissement est également en 

mesure d’offrir des services en matière 

de diagnostic, ainsi qu’une formation 

technique au personnel d’autres Pays 

membres de l’OIE. Il organise en 

outre annuellement, avec d’autres 

laboratoires nationaux de la région, des 

comparaisons interlaboratoires pour les 

tests concernant la PPCB (CFT et PCR) 

afin d’assurer l’équivalence des résultats. 

En tant que Laboratoire de référence de 

l’OIE pour la PPCB, le BNVL s’engage 

également à stocker et à distribuer aux 

laboratoires nationaux des produits 

biologiques de référence (sérums) et des 

antigènes de la PPCB pour le CFT.

Comme indiqué précédemment, l’un 

des objectifs des projets de jumelage OIE 

vise à ouvrir des possibilités de recherche 

en collaboration en renforçant la mise 

en réseau et le partage des progrès 

scientifiques. Dans le cas présent, sur la 

période de jumelage 2008-2009, l’IZSAM 

et le BNVL ont également collaboré 

sur des questions liées à la dourine et 

à l’identification des tiques, financées 

par d’autres organismes. Il est certain 

que ces actions complémentaires de 

collaboration, hors du cadre du projet 

initial, ont renforcé les relations entre les 

laboratoires et entre leurs pays respectifs. 

Parmi les facteurs clés pour la 

réalisation de ces objectifs figure 

la mise en œuvre d’une culture de 

la globalité, du partage du savoir 

et de l’interconnectivité humaine 

et institutionnelle. La production 

d’informations et de savoir sur la base 

de critères scientifiques élevés et d’un 

large consensus a également joué un rôle 

essentiel en vue d’atteindre les objectifs 

du programme de jumelage. La mise 

au point et la validation d’épreuves de 

diagnostic et d’outils de contrôle adaptés, 

prenant en considération tant les 

questions techniques qu’économiques, 
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La cérémonie d’inauguration du Centre collaborateur de l’OIE 

nouvellement désigné en matière de parasites d’origine alimentaire 

pour la Région Asie-Pacifique, et la première réunion du réseau 

des Centres collaborateurs de l’OIE pour les parasites d’origine 

alimentaire, ont été organisées le 18 octobre 2014 à l’invitation 

de l’Institut des zoonoses de l’Université de Jilin à Changchun, en 

République Populaire de Chine.

Le Docteur Zhang Zhongqiu, Délégué de la République 

Populaire de Chine auprès de l’OIE, ainsi que le Docteur Li 

Yuanyuan, Président de l’Université de Jilin, se sont félicités de la 

désignation du Centre collaborateur de l’OIE et ont annoncé que 

leur gouvernement ainsi que l’Université de Jilin apporteraient tout 

le soutien possible aux travaux scientifiques de développement 

que le Centre va entreprendre en matière de parasites d’origine 

alimentaire au bénéfice de la République Populaire de Chine et de 

la Région Asie-Pacifique.

Le Directeur du Centre, Docteur Liu Mingyuan, a indiqué 

dans son allocution que l’Institut des zoonoses, assisté de 

quelques experts nationaux de tout premier ordre en matière de 

parasites d’origine alimentaire, avait déjà établi de solides liens 

de recherche au niveau international, avec notamment deux 

Centres collaborateurs de l’OIE : le Laboratoire de santé animale 

de Maisons-Alfort (France) pour la Région Europe, et le Centre 

de parasitologie alimentaire et animale de l’Agence canadienne 

d’inspection des aliments (Canada) pour la région des Amériques. 

L’OIE était représenté à la cérémonie d’inauguration par le 

Docteur Hirofumi Kugita, Représentant régional de l’OIE pour 

l’Asie et le Pacifique, au nom du Docteur Bernard Vallat, Directeur 

général de l’OIE.

La première réunion du réseau des Centres collaborateurs de 

l’OIE en matière de parasites d’origine alimentaire s’est déroulée 

à l’issue de la cérémonie d’inauguration, avec pour invités le 

Docteur Pascal Boireau et la Docteure Isabelle Vallée, du Centre 

collaborateur de l’OIE en matière de parasites d’origine alimentaire 

pour la Région Europe (France), ainsi que le Docteur Alvin 

Gajadhar, du Centre collaborateur de l’OIE en matière de zoonoses 

parasitaires d’origine alimentaire (Canada). Ces Centres ont déjà 

organisé une collaboration autour d’un projet de sérum porcin de 

référence anti-Trichinella.

Un site web va être lancé pour diffuser des informations 

sur les normes de détection des zoonoses parasitaires d’origine 

alimentaire, sur les tests qui ont été validés, sur des vidéos 

éducatives portant sur le cycle de vie des parasites, etc. Ce site 

web sera conçu et partagé par les trois Centres. La prochaine 

réunion doit se tenir en septembre 2015 à Berlin (Allemagne) lors 

de la 14e Conférence internationale sur la trichinellose (ICT-14).

Inauguration du Centre collaborateur de l’OIE pour les parasites  
d’origine alimentaire de la Région Asie-Pacifique 
et première réunion du réseau des Centres collaborateurs de l’OIE  
pour les parasites d’origine alimentaire
Changchun (République Populaire de Chine), 18 octobre 2014

Participants à la cérémonie d’inauguration et à la réunion
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Liste des Centres collaborateurs de l’OIE : 
www.oie.int/fr/notre-expertise-scientifique/centres-collaborateurs/liste-des-centres/
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Plus de 300 personnes représentant le réseau des 

Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de 

l’OIE ont assisté à ce forum international exceptionnel 

qui a également réuni des participants du programme 

de l’OIE pour le jumelage des laboratoires ainsi que 

du personnel des Représentations régionales et sous-

régionales de l’OIE.

3e Conférence mondiale des Centres de référence de l’OIE :  
défis et perspectives
Incheon–Séoul (République de Corée), 14-16 octobre 2014

De gauche à droite : M. Dong-Phil Lee, Ministre de l’agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales (MAFRA) ; M. Yi-Seok Joo, Agence de la quarantaine zoosanitaire et 

phytosanitaire (QIA) ; Dr Peter Daniels, Commission des normes biologiques de l’OIE ; Dre Min Kyung Park, Service scientifique et technique de l’OIE, Dr Vincenzo Caporale, 

Commission des normes biologiques de l’OIE, Dr Bernard Vallat, Directeur général de l’OIE

Le réseau des Laboratoires de référence et Centres 

collaborateurs de l’OIE est au cœur du pôle d’excellence 

scientifique de l’OIE et forme la base de la bonne gouvernance 

en matière de santé animale et d’activités vétérinaires de par le 

monde. Cette conférence constituait une précieuse occasion de 

bâtir pour l’avenir, en faisant entrer le réseau dans une nouvelle 

ère, celle des nouvelles technologies de diagnostic et des bases 

de données mondiales.

Résumés et exposés présentés durant la Conférence (en anglais) : 
www.oie.int/eng/refcentre2014/presentations.htm

Recommandations émanant de la Conférence :
www.oie.int/fr/refcentre2014/F_Final_Recommendations_Korea_2014.pdf
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Activités des Centres collaborateurs de l’OIE sur la sécurité sanitaire 
des aliments et les parasites transmis par les aliments

Sécurité sanitaire des aliments 

Ce Centre collaborateur est un consortium multi-national 
constitué des institutions suivantes : 

•	 Veterinary Public Health Centre (VPHC), Agri-Food and Veterinary 
Authority (AVA)

	 10 Perahu Road, Singapore 718837 (Singapour)

•	Division of Health and Environment Sciences (DHES), School of 
Veterinary Medicine, Rakuno Gakuen University 

	 582 Bunkyoudai-Midorimachi, Ebetsu, Hokkaido 069-8501 (Japon)

•	Research Center for Food Safety (RCFS), Graduate School of 
Agricultural and Life Sciences, the University of Tokyo

	 Yayoi 1-1-1, Bunkyo-ku, Tokyo, 113-8657 (Japon)

Ce Centre collaborateur a pour objectif de promouvoir la 

sécurité sanitaire des aliments, en particulier au niveau 

de la production animale en Asie. Il propose aux Pays 

membres de l’OIE des services concernant l’évaluation des 

risques sanitaires alimentaires, les zoonoses alimentaires, 

la résistance aux antimicrobiens, l’analyse des dangers 

chimiques, biologiques et physiques dans l’alimentation, ainsi 

que d’autres thématiques intéressant la sécurité sanitaire 

des aliments, au moyen d’une recherche collaborative, d’une 

coopération technique et d’ateliers.

Sécurité sanitaire des aliments, diagnostic  
et contrôle des maladies animales en Europe 
de l’Est, en Asie centrale et en Transcaucasie

All-Russian State Centre for the Quality and Standardisation of Veterinary 
Drugs and Feed (FGBU VGNKI), Ministry of Agriculture and Food
5 Zvenigorodskoye Shosse, 123022 Moscou (Russie)

En 2014 le FGBU VGNKI a procédé à des analyses concernant 

des épizooties sur les territoires de la Russie, de l’Ouzbékistan, 

du Kirghizistan, du Bélarus, de l’Arménie, de la Moldavie 

et du Tadjikistan, et il a fourni des services de diagnostic et 

des souches de semence primaire de micro-organismes. Ce 

Centre collaborateur a également pris part au développement 

d’un programme international de lutte contre la salmonellose 

dans l’aviculture (en Russie, au Kazakhstan, au Bélarus, au 

Kirghizistan, en Arménie et dans d’autres pays) sous l’égide 

de la Commission économique eurasiatique. Deux séminaires 

ont été organisés dans ses locaux : « Exigences spécifiques 

pour l’enregistrement des produits vétérinaires dans les pays 

de l’Union européenne et aux États-Unis » et « Exigences 

modernes pour les laboratoires de diagnostic ». Cette institution 

a également mis en œuvre un programme de qualification sur 

« Les aspects légaux de l’activité pharmaceutique au regard des 

produits vétérinaires en circulation ». Le Professeur Alexandre 

N. Panin, Directeur du Centre, a préparé et fourni des rapports 

sur les activités de l’OIE dans la région (Russie, Tadjikistan et 

Turkménistan). Des congrès vétérinaires (Moscou, Kazan) et le 

forum balte sur la médecine vétérinaire et la sécurité alimentaire 

(Saint-Pétersbourg) ont réuni des représentants de la majorité 

des pays d’Europe de l’Est, d’Asie Centrale et de Transcaucasie.

De gauche à droite : Dr Chua Tze Hoong (VPHC, AVA, Singapour),  

Dr Kohei Makita (DHES, Japon), Dr Paul Chiew King Tiong (VPHC,  

AVA, Singapour) et Pr. Katsuaki Sugiura (RCFS, Japon) 
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Parasites zoonotiques transmis  
par les aliments de la Région Europe

ANSES Maisons-Alfort 
14 rue Pierre et Marie Curie, 94701 Maisons-Alfort cedex (France)

Ce Centre collaborateur est spécialisé dans la détection et 

la caractérisation des parasites présents chez les animaux 

terrestres et les animaux aquatiques, agents de zoonoses 

majeures transmises par les aliments (matrice carnée, chair 

de poisson, etc.). Parmi les principaux parasites qui entrent 

dans le champ thématique du Centre collaborateur, nous 

retrouvons Trichinella spp., Toxoplasma gondii, Cryptosporidium 

spp., Giardia duodenalis, les Anisakidae et certains digènes. 

L’objectif du Centre est de fournir une expertise scientifique 

et technique pour la détection de ces parasites et leur 

caractérisation chez les animaux ou dans les aliments dérivés 

de produits animaux. Les activités développées concernent la 

mise au point de méthodes de détection, leur standardisation 

internationale, l’organisation d’essais inter-laboratoires et la 

mise en place de l’assurance qualité (ISO 17025) ainsi que 

l’organisation de stages de formation en Europe ou dans les 

Pays membres de l’OIE qui en feront la demande.

Ce Centre collaborateur pour la région Europe a été désigné 

en mai 2014, en même temps qu’un Centre collaborateur 

homologue en Chine pour la région Asie–Pacifique. Il existe 

désormais trois Centres collaborateurs de l’OIE sur cette 

même thématique puisqu’un centre existait déjà au Canada 

pour la région Amériques. Ces trois centres travaillent en lien 

étroit, avec notamment des projets de recherche partagés et 

une réunion annuelle.

Parasites d’origine alimentaire  
de la Région Asie–Pacifique

Institute of Zoonosis, Jilin University
5333 Xian Road, 130062 Changchun (Rép. Pop. de Chine)

Ce nouveau Centre collaborateur concentrera ses activités 

sur la mise en application des normes internationales et sur 

la formation dans la région Asie–Pacifique. Il travaillera en 

collaboration avec ses homologues pour mettre au point de 

nouvelles méthodes de diagnostic et produire des réactifs 

de référence tout en apportant un soutien scientifique et 

technique aux laboratoires spécialisés en Chine et dans la 

région Asie-Pacifique (voir p. 83).

Zoonoses parasitaires d’origine alimentaire

Centre de toxi-infections alimentaires et de parasitologie animale, 
Agence canadienne d’inspection des aliments
116 Veterinary Road, Saskatoon, Saskatchewan S7N 2R3 (Canada)

Ce laboratoire s’implique activement dans les questions 

relatives aux parasites qui jouent un rôle en termes de sécurité 

sanitaire des aliments et/ou de santé animale, notamment 

Toxoplasma gondii, Sarcocystis spp., Cryptosporidium spp., 

Cyclospora cayetanensis, Giardia spp., Taenia saginata 

(Cysticercus bovis), etc.
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Les activités que le Centre collaborateur mène pour les Pays 

membres de l’OIE comprennent notamment : des activités de 

recherche afin d’élaborer et de valider de méthodes de test de 

diagnostic et des essais d’aptitude ; des activités de formation 

et de mise au point d’échantillons d’essais d’aptitude afin de 

développer et d’entretenir les capacités de diagnostic ;  

des activités d’expertise et d’analyses de laboratoire dans le  

cadre d’enquêtes sur des foyers de maladie ; la participation  

d’experts dans différents groupes ad hoc ou groupes de 

réflexion menés par l’OIE, la FAO, l’OMS, l’Organisation 

internationale de normalisation (ISO) ou encore la Commission 

internationale sur la trichinellose (ICT) afin d’aider à rédiger 

les lignes directrices de la réglementation internationale 

ainsi que d’autres documents fondamentaux. Le Centre 

collaborateur dirige actuellement la compilation d’un ouvrage 

rédigé par plusieurs auteurs (Foodborne Parasites in the 

Food Supply Web: Occurrence and Control), la création d’une 

association professionnelle (International Association for Food 

and Waterborne Parasitology) et d’une revue scientifique 

internationale (Food and Waterborne Parasitology), qui 

devraient tous voir le jour avant l’été 2015.

Formation vétérinaire, épidémiologie,  
sécurité sanitaire des aliments  
et bientraitance animale

Istituto Zooprofilattico Sperimentale dell’Abruzzo e del Molise 
(IZSAM) « G. Caporale »
Via Campo Boario, 64100 Teramo (Italie)

Ce Centre collaborateur fournit un appui scientifique et 

technique aux Services vétérinaires et aux laboratoires dans 

plusieurs Pays membres de l’OIE en Europe, en Afrique et 

au Moyen-Orient, pour améliorer la sécurité sanitaire des 

produits alimentaires d’origine animale et faciliter les échanges 

commerciaux au niveau national et au niveau international, 

selon les termes de référence de l’OIE.

Les activités constantes de collaboration et les jumelages 

OIE avec des instituts et des laboratoires de par le monde 

visent notamment à améliorer la législation vétérinaire portant 

sur la sécurité sanitaire des aliments, à organiser et à gérer 

des plans de suivi pour les contaminants d’ordre chimique 

ou microbiologique, et à mettre en œuvre des systèmes 

d’identification des animaux. Des activités visant à mettre 

le système de gestion de la qualité dans les laboratoires en 

conformité avec la norme ISO 17025 ont également été 

mises en place. Dans ce cadre, l’IZSAM a fourni à plusieurs 

laboratoires vétérinaires nationaux en Afrique un instrument 

utile (le système de gestion de l’information de laboratoire), pour 

gérer concomitamment les prélèvements et les informations 

épidémiologiques et résultats de tests correspondants. Pour aider 

à atteindre ces objectifs, l’IZSAM dispense habituellement une 

formation intensive et une formation continue à tous ceux qui 

prennent part à ces activités.

Les activités de ce Centre collaborateur comprennent 

également le développement de nouvelles méthodes de 

diagnostic en matière de sécurité sanitaire des aliments ainsi 

qu’un soutien à l’analyse des échantillons fournis officiellement 

par des Pays membres de l’OIE. Les données de séquençage 

génétique jouant un rôle croissant dans le diagnostic et la gestion 

des infections microbiennes, selon les recommandations de 

la 3e Conférence mondiale des Centres de référence de l’OIE 

qui s’est tenue en République de Corée en octobre 2014, le 

Centre collaborateur IZSAM a entrepris de collaborer avec des 

Laboratoires de référence de l’OIE dans le monde afin de réaliser 

le séquençage du génome complet de certains agents pathogènes 

transmis par les aliments.

Laboratoire de niveau BSL3 – Étude des effets de micro-organismes pathogènes 

ou technologiques sur des aliments contaminés artificiellement ou naturellement 

Une séance de formation dans le laboratoire chimique
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Hormis la fièvre aphteuse,  
la péripneumonie contagieuse 
bovine, la peste équine,  
la peste des petits ruminants, 
la peste porcine classique et 
l’encéphalopathie spongiforme 
bovine, pour lesquelles l’OIE 
dispose actuellement d’une 
procédure de reconnaissance 
de statut officiel, l’auto-
déclaration d’un pays ou 
d’un territoire d’absence 
d’une maladie figurant sur 
la liste de l’OIE relève de 
la responsabilité du Pays 
membre concerné et l’OIE 
décline toute responsabilité 
en cas d’inexactitudes dans la 
publication d’auto-déclarations 
concernant le statut d’un pays 
ou d’une zone au regard d’une 
maladie.

nouvelles des Pays membres
Auto-déclaration

Auto-déclaration de la Lettonie relative  
à son statut « indemne de rage »

Conditions de déclaration de la rage
La rage est une maladie à déclaration obligatoire en Lettonie depuis 1929. Aux 

termes de la loi de médecine vétérinaire, les propriétaires d’animaux doivent déclarer 

immédiatement à un vétérinaire toute mort d’animal, tout avortement, tout cas de 

maladie chez plusieurs animaux à la fois et toute suspicion de maladie infectieuse chez 

un animal.

Évaluation épidémiologique
La rage était endémique en Lettonie depuis le XIXe siècle. Les premiers cas 

consignés dans des documents écrits remontent à 1822. Avant 1951, la plupart des cas 

de rage en Lettonie étaient signalés chez des chiens ; par la suite il y a eu chaque année 

une augmentation du nombre de cas confirmés dans la faune sauvage, principalement 

chez le renard roux (Vulpes vulpes) et le loup (Canis lupus). Le premier cas chez un 

chien viverrin (Nyctereutes procyonoides) a été rapporté en 1958. Depuis 1963 la 

maladie est devenue essentiellement sylvatique, impliquant désormais principalement 

des renards et des chiens viverrins.

Entre 1993 et 1999 le nombre de cas de rage se situait entre 71 et 144 chez 

le renard et entre 20 et 39 chez le chien viverrin. Le nombre de cas a augmenté 

sensiblement au cours de l’année 2000 et a connu un pic en 2003 (471 cas chez le 

renard, 285 cas chez le chien viverrin).

Le dernier cas de rage humaine en Lettonie a été signalé en 2003.

Ensuite, grâce à la vaccination de certains animaux sauvages (renards et chiens 

viverrins) par voie orale, le nombre de cas de rage a diminué environ de moitié : en 

2007, 95 cas ont été diagnostiqués chez le renard et 33 cas chez le chien viverrin. En 

2008 et 2009, le nombre de cas a continué à décroître : respectivement 44 et 24 cas 

confirmés chez le renard et 41 et 24 cas confirmés chez le chien viverrin. En 2010, 

seuls 16 cas ont été détectés, dont 11 chez des renards et 1 chez un chien viverrin.

Le dernier cas de rage chez des animaux sauvages en Lettonie a été détecté en 

octobre 2010.

En 2011, aucun cas de rage n’a été détecté en Lettonie, mais en 2012 trois cas ont 

été confirmés : le 5 janvier chez un cheval, le 27 janvier chez un chien et le 27 février 

chez un bovin – il s’agit là du tout dernier cas de rage signalé en Lettonie.

La Figure 2 indique le nombre de suspicions ayant fait l’objet d’un test de 

diagnostic dans le cadre d’un programme de surveillance passive de la rage en Lettonie 

dans la période 2000–2014.

présentée à l’OIE le 8 décembre 2014 par le Docteur Maris Balodis, Délégué de la Lettonie auprès 

de l’OIE, Directeur général, Chef des Services vétérinaires, Ministère de l’agriculture, Riga
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Fig. 1

Nombre de cas de rage en Lettonie (janvier 1990 à septembre 2014)

Fig. 2

Nombre de tests réalisés et nombre de cas de rage confirmés (janvier 2000 à octobre 2014)

Mesures d’éradication

Animaux domestiques
La vaccination annuelle obligatoire des chiens, des chats 

et des furets domestiques, de même que la vaccination des 

animaux de rente dans les foyers d’infection a été une méthode 

adéquate pour réduire la propagation de l’infection chez les 

animaux domestiques.

Animaux sauvages
Les premiers essais sur le terrain de vaccination d’animaux 

sauvages contre la rage ont eu lieu en 1991. Dans certaines 

parties du pays la vaccination orale a été administrée au moyen 

d’un vaccin parentéral produit en Russie. Les vétérinaires ont 

injecté le vaccin dans les appâts appropriés (par exemple des 

têtes de poisson ou de poulets) qu’ils ont répartis dans les forêts.

La deuxième stratégie employée pour l’éradication de 

la rage – vaccination orale contre la rage utilisant un vaccin 

manufacturé – a débuté en 1998. À compter de cette année là 

les appâts vaccinaux ont été distribués manuellement deux fois 
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par an dans certaines parties du pays, en collaboration avec les 

chasseurs. De 2001 à 2003 c’est le territoire entier de la Lettonie 

qui a été couvert. Néanmoins les résultats de la surveillance 

ont révélé que la distribution manuelle des appâts ne suffisait 

pas. En 2004, aucune campagne de vaccination orale n’a eu lieu 

car une nouvelle stratégie de vaccination orale était en cours 

d’élaboration.

La troisième stratégie – vaccination orale contre la rage 

recourant à la distribution d’appâts vaccinaux par voie aérienne 

– a débuté en 2005. Des campagnes de vaccination ont été 

réalisées au printemps et à l’automne 2005, couvrant tout 

l’ouest du pays. Entre 2006 et 2013, la distribution des appâts 

par voie aérienne a été effectuée deux fois par an sur l’ensemble 

du territoire de la Lettonie. En moyenne, 1,6 millions d’appâts 

ont été distribués à chaque campagne, soit 3,2 millions par 

an, et au moins 23 à 25 appâts par km2. Le programme letton 

pour l’élimination de la rage a été cofinancé par la Commission 

européenne à partir de 2005.
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Depuis 2012 le programme letton de lutte contre la 

rage comprend également la vaccination orale de la faune 

sauvage sur le territoire du Belarus (dans une zone tampon 

de 70 km de large près de la frontière avec la Lettonie, soit 

une superficie de 10 850 km2). Ce programme est cofinancé 

par la Commission européenne, il est mis en œuvre par le 

Service alimentaire et vétérinaire du Belarus et il est supervisé 

par le Service alimentaire et vétérinaire de Lettonie. Ces 

activités sont menées sur la base d’un accord bilatéral entre les 

gouvernements des deux pays.

En 2014, une campagne de vaccination orale a été réalisée 

à l’automne dans des zones tampon (de 70 à 100 km de large) 

à la frontière avec le Belarus et avec la Russie. En cas de 

détérioration de la situation épidémiologique, la possibilité 

d’une riposte d’urgence est prévue au budget national.

Surveillance et suivi épidémiologique 
continu

C’est le Service alimentaire et vétérinaire de Lettonie qui 

est en charge de la surveillance de la rage en Lettonie, où cette 

maladie est à déclaration obligatoire. Aux termes de la loi 

de médecine vétérinaire, les propriétaires d’animaux doivent 

déclarer immédiatement à un vétérinaire toute mort d’animal, 

tout avortement, tout cas de maladie chez plusieurs animaux 

à la fois et toute suspicion de maladie infectieuse chez un 

animal.

Toutes les mesures s’appliquent selon les dispositions 

énoncées dans les textes suivants :

−	 Règlement du Cabinet des ministres n° 178 (23 février 

2010) : « Décret pour l’éradication et le contrôle de la rage »

−	 Ordonnance du Service alimentaire et vétérinaire 

n° 51 (28 mars 2011) : « Plan de prophylaxie et d’éradication de 

la rage ».

Ces textes décrivent les mesures à prendre lorsqu’un cas 

de rage est suspecté ou confirmé.

En ce qui concerne la vaccination orale de la faune 

sauvage, un Programme gouvernemental de surveillance des 

maladies animales infectieuses, qui comprend un chapitre sur 

la vaccination orale contre la rage, est validé annuellement 

par le Chef des Services vétérinaires. Ce programme définit la 

zone dans laquelle la vaccination doit être menée, le nombre 

d’appâts vaccinaux et le nombre de campagnes à réaliser dans 

l’année, et il prévoit l’évaluation de l’efficacité des campagnes.

Tous les tests pour la recherche de la rage sont réalisés 

dans un laboratoire agréé, l’Institut de recherche sur 

la sécurité sanitaire des aliments, la santé animale et 

l’environnement (BIOR), qui est aussi un laboratoire national 

de référence pour la rage en Lettonie.

Afin d’évaluer annuellement l’efficacité du programme 

de vaccination orale, pour chaque 100 km2 de territoire où 

la vaccination a été appliquée, 4 animaux d’espèces cibles 

(renards et chiens viverrins) sont testés pour rechercher la 

présence de tétracycline (utilisée comme bio-marqueur pour 

mettre en évidence l’ingestion d’appât) et mesurer le titre 

d’anticorps (mise en évidence d’une séroconversion).

Procédures d’importation 
En tant qu’État membre de l’Union européenne, la Lettonie 

suit des procédures d’importation conformes à la législation 

de l’Union européenne. Ces procédures sont inscrites dans le 

Règlement (CE) n° 998/2003 du Parlement européen et du 

Conseil du 26 mai 2003 concernant les conditions de police 

sanitaire applicables aux mouvements non commerciaux 

d’animaux de compagnie, et modifiant la directive 92/65/CEE 

du Conseil. L’importation d’animaux de compagnie sensibles est 

permise si lesdits animaux ont été vaccinés contre la rage ; les 

animaux provenant de certains pays déterminés où la situation 

au regard de la rage est défavorable doivent en outre faire l’objet 

d’examens de laboratoire pour démontrer l’existence d’une 

réponse immunitaire suffisante.

La Lettonie satisfait à l’exigence indiquée à l’alinéa 5 de 

l’article 8.12.3. du Code sanitaire pour les animaux terrestres, 

à savoir qu’aucun cas importé de rage n’a été confirmé chez 

aucun représentant des ordres des carnivores et des chiroptères 

durant les six derniers mois.

Conclusion
La rage est une maladie à déclaration obligatoire en 

Lettonie. Un programme de surveillance et d’éradication est en 

place dans la faune sauvage et chez les animaux domestiques.

Des mesures de prévention –vaccination obligatoire des 

animaux domestiques, vaccination orale de la faune sauvage et 

campagnes d’information – sont en place.

Aucun cas de rage n’a été signalé en Lettonie au cours des 

deux dernières années.

La Lettonie satisfait aux conditions requises pour être 

considéré comme un pays indemne de rage conformément à 

l’article 8.12.3. du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

(2014).

Par conséquent, considérant 

−	 les information sus-mentionnées,

−	 le fait que plus de deux ans se sont écoulés depuis le dernier 

cas de rage, détecté le 27 février 2012 et clos en juin de la même 

année,

−	 et conformément à l’article 8.12.3. du Code sanitaire pour les 

animaux terrestres (2014),

le Délégué de la Lettonie auprès de l’OIE déclare, en date du 

8 décembre 2014, que son pays est indemne de rage.
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Auto-déclaration de l’Italie concernant  
une « zone indemne de maladie vésiculeuse du porc »

présentée à l’OIE le 13 janvier 2015 par le Professeur Romano Marabelli, Délégué de l’Italie auprès de l’OIE, Chef du Service de santé publique 

vétérinaire, sécurité sanitaire des aliments et organismes collégiaux de protection de la santé, Ministère de la santé, Rome

Antécédents 

La maladie vésiculeuse du porc (MVP) a été observée pour la 

première fois en Italie en 1966.

Au cours des vingt dernières années, compte tenu de la 

présence permanente de cette maladie dans certaines régions 

du sud du pays, la déclaration des cas à l’OIE par l’Autorité 

compétente s’est faite selon une périodicité semestrielle.

Le programme de surveillance
Un plan national de surveillance et de suivi a été mis en 

place en 1995 dans le but d’éradiquer la maladie au moyen d’un 

système d’accréditation sanitaire des exploitations porcines et, 

par la suite, des zones atteintes. Au fil du temps les activités 

de surveillance ont été modifiées et adaptées en fonction des 

changements épidémiologiques observés sur le terrain.

L’accréditation des régions du nord de l’Italie comme 

étant indemnes de MVP a été obtenue en 1997 et reconnue 

par la Décision 2005/779/CE de la Commission européenne, 

contrairement aux régions du centre et du sud où – à quelques 

exceptions près – la présence de la maladie n’avait pas cessé.

Le plan de surveillance et de suivi épidémiologique 

prévoit d’effectuer régulièrement des examens sérologiques et 

virologique à travers tout le pays. La surveillance active a été 

renforcée depuis 1998, notamment dans les établissements 

d’engraissement et dans les installations des négociants, qui 

sont considérés comme des endroits critiques en termes de 

transmission de la maladie. Le Tableau I indique le nombre de 

tests de détection des anticorps ou de détection virale réalisés en 

Italie pendant la période 2010–2014.

Ces dispositions, qui comprennent des mesures élémentaires 

de biosécurité, sont stipulées dans un décret du Ministère de la 

santé de juillet 2006 destiné à gérer la situation épidémiologique 

afin de suivre les recommandations de la Commission européenne 

dans le but de parvenir à éradiquer la maladie.

Tableau I
Examens de laboratoire pour la détection des anticorps ou de détection virale réalisés en Italie (2010–2014)

Année

Nombre de tests de détection des anticorps réalisés
Nombre de tests 
de détection du 
virus réalisés

ELISA de 
compétition

(test de 
dépistage)

Neutralisation 
virale

(test de 
confirmation)

ELISA de 
détection de 

l’isotype des IgG

ELISA de 
détection de 

l’isotype des  IgM
PCR Isolement viral

2010 341 713 563 513 513 2 420 8

2011 379 216 1 157 1 118 1 118 2 527 99

2012 425 819 895 917 917 2 563 11

2013 434 164 370 356 356 2 398 12

1er janvier 2014 – 
30 juin 2014

211 489 409 848 848 1 233 5

ELISA : méthode immuno-enzymatique
IgG : immunoglobuline G
IgM : immunoglobuline M
PCR : épreuve de réaction en chaîne par la polymérase
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Situation épidémiologique
En 2014, cinq foyers ont été détectés en Italie : deux 

dans la région du Basilicate (un primaire et un secondaire) ; 

un dans la région de Campanie (un foyer primaire), et deux 

dans la région de Calabre (un primaire et un secondaire). Les 

foyers impliquaient des régions non indemnes de MVP (Calabre 

et Campanie) ou des régions limitrophes (Basilicate) et des 

troupeaux à faible densité de population porcine (842 animaux 

au total). Actuellement (janvier 2015), conformément à la 

Décision 2005/779/CE de la Commission européenne, la 

Campanie et la Calabre sont les seules régions non accréditées 

(non indemnes de MVP).

En 2013, un seul foyer a été détecté et confirmé, le 

12 avril, dans un élevage de basse-cour comprenant quatre 

porcs à l’engrais, situé en Calabre, dans le sud de l’Italie. Cet 

épisode s’est terminé le 20 juin 2013 par la levée de toutes 

les mesures de contrôle, après l’abattage sanitaire de tous 

les porcs et l’achèvement des procédures de nettoyage et de 

désinfection.

En 2012, sept foyers au total ont été détectés ; ils étaient, 

pour la plupart, épidémiologiquement liés. Ils ont tous été 

enregistrés au cours du premier semestre, en Molise (6) et en 

Campanie (1), dans des basses-cours ou de petits élevages.

Une excellente coopération entre toutes les parties 

prenantes – le Ministère, les Services vétérinaires régionaux, 

la filière porcine et les laboratoires de référence locaux et 

nationaux – a permis le maintien du statut sanitaire des régions 

Tableau II
Examens de laboratoire pour la détection des anticorps ou de détection virale réalisés dans la zone indemne (2010–2014)

Année

Nombre de tests de détection des anticorps réalisés
Nombre de tests 
de détection du 
virus réalisés

ELISA de 
compétition

(test de 
dépistage)

Neutralisation 
virale

(test de 
confirmation)

ELISA de 
détection de 

l’isotype des IgG

ELISA de 
détection de 

l’isotype des  IgM
PCR Isolement viral

2010 156 076 90 63 63 495 0

2011 168 902 237 233 233 403 3

2012 170 110 148 169 169 409 0

2013 174 301 135 130 130 359 0

1er janvier 2014 – 
30 juin 2014

168 902 148 169 169 409 0

ELISA : méthode immuno-enzymatique
IgG : immunoglobuline G
IgM : immunoglobuline M
PCR : épreuve de réaction en chaîne par la polymérase

du centre-nord, qui étaient indemnes de MVP depuis la fin des 

années 1990 – la flambée épizootique survenue en 2006–2007 

en Lombardie ayant été gérée de manière rapide et efficace –, ainsi 

que l’obtention du statut indemne de MVP pour la Sicile à la fin 

de l’année 2008 et pour la région des Abruzzes en juillet 2009. 

Les principales régions d’élevage porcin en Italie sont donc toutes 

indemnes de MVP et la production nationale de produits porcins 

répond assurément à des normes sanitaires élevées.

Description et démarcation  
de la zone indemne

Depuis 2009, aucun virus de la MVP n’a été détecté dans 

les régions du nord de l’Italie, où se trouve la plus forte densité 

de porcs du pays, à savoir : Émilie–Romagne, Frioul–Vénétie 

Julienne, Ligurie, Lombardie, Marches, Piémont, Val d’Aoste 

et Vénétie, ainsi que les provinces autonomes de Trente et de 

Bolzano. Les autorités vétérinaires compétentes ont mis en 

place des mesures nationales de contrôle pour réglementer les 

échanges commerciaux entre le sud et le nord de l’Italie afin 

d’éviter toute introduction du virus dans le nord du pays, qui est 

indemne.

L’Italie a défini une zone indemne de MVP, qui comprend 

toutes les régions mentionnées ci-dessus, constituant une 

« macro-région » représentée en vert sur la carte ci-contre. 

Toutes les activités de surveillance réalisées dans cette macro-

région (Tableau II) ont fourni des résultats négatifs, démontrant 

de fait l’absence de MVP.
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Fig. 1

Statut des régions d’Italie au regard de la maladie vésiculeuse du porc

Situation de la MVP en Italie

	 Régions du nord indemnes  
	 de MVP (macro-région)

	 Autres régions

Mesures officielles de contrôle et d’éradication
Les mesures de contrôle et de protection appliquées 

suivent les dispositions de l’Union européenne stipulées dans 

la Directive 92/119/CEE du Conseil, établissant des mesures 

communautaires générales de lutte contre certaines maladies 

animales ainsi que des mesures spécifiques à l’égard de la 

maladie vésiculeuse du porc, et dans la Décision 2005/779/CE  

de la Commission, relative à certaines mesures de police 

sanitaire de protection contre la maladie vésiculeuse du porc en 

Italie.

Par conséquent, considérant :

−	 les informations sus-mentionnées,

−	 le fait qu’aucun cas ou foyer de maladie vésiculeuse du porc 

n’a été détecté depuis 2009 dans la zone indemne de maladie 

vésiculeuse du porc,

−	 que l’Italie applique une politique d’abattage sanitaire en cas 

de confirmation d’un cas de maladie vésiculeuse du porc,

−	 que le programme de surveillance n’a pas permis de mettre 

en évidence une quelconque circulation du virus de la maladie 

vésiculeuse du porc dans la zone indemne,

−	 la conformité de cette zone avec les dispositions des chapitres 

1.1., 3.1. et 3.2. du Code sanitaire pour les animaux terrestres,

−	 et conformément à l’article 1.6.1. au chapitre 1.6. du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres, 

le Délégué de l’Italie auprès de l’OIE déclare indemne de 

maladie vésiculeuse du porc à compter du 13 janvier 2015, 

une zone composée des régions septentrionales de l’Italie, 

comme suit : Émilie–Romagne, Frioul–Vénétie Julienne, 

Ligurie, Lombardie, Marches, Piémont, Val d’Aoste et Vénétie, 

ainsi que les provinces autonomes de Trente et de Bolzano.
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Tableau I 
Les établissements producteurs de crevettes dans la région Caraïbe de la Colombie (2009–2011)

Département

Nombre d’établissements

Écloseries Nurseries Grossissement

2009 2011 2009 2011 2009 2011

Atlántico 0 0 0 0 9 6

Bolívar 1 1 3 1 6 2

Córdoba 0 0 1 0 1 0

Sucre 2 2 5 4 1 1

Total 3 3 9 5 17 9

Le présent document correspond à l’auto-déclaration 

concernant la région Caraïbe de la Colombie en tant que 

zone indemne de la maladie des points blancs et de la 

maladie de la tête jaune dans les élevages de crustacés, 

conformément aux dispositions énoncées dans le Code 

sanitaire pour les animaux aquatiques (Code aquatique), 

édition 2014, et dans le Manuel des tests de diagnostic pour les 

animaux aquatiques (Manuel aquatique), édition 2014.

En Colombie, la maladie des points blancs et la maladie 

de la tête jaune chez les crustacés d’élevage font partie des 

maladies à déclaration obligatoire.

Le secteur de l’élevage intensif de crevettes existe en 

Colombie depuis 1983, et cette activité se concentre surtout 

à Carthagène (département de Bolívar). Les départements 

suivants de la côte Caraïbe colombienne sont dotés 

d’infrastructures dédiées à cet élevage : Bolívar, Córdoba, 

Atlántico, Sucre et, dans une moindre mesure, Magdalena.

Les infrastructures dédiées à l’élevage de la crevette en 

Colombie couvrent une superficie totale de 4 538 hectares 

répartis entre les littoraux Atlantique et Pacifique. À Tumaco, 

sur la côte Pacifique, environ 245 hectares seulement, sur 

les 1 545 hectares d’infrastructures, sont actuellement en 

Auto-déclaration de la Colombie concernant une  
« zone indemne de la maladie des points blancs  
et de la maladie de la tête jaune dans  
les élevages de crustacés »

présentée à l’OIE le 16 janvier 2015 par le Docteur Luis Humberto Martínez Lacouture, Délégué de la Colombie auprès de l’OIE, Directeur général  

de l’Institut colombien de l’élevage (Instituto Colombiano Agropecuario, ICA), Ministère de l’agriculture et du développement rural, Bogotá

activité, en raison de l’apparition de deux maladies virales, 

à savoir le syndrome de Taura en 1992 et l’infection par le 

virus de la maladie des points blancs en 1999 ; ces deux 

maladies sont responsables de pertes importantes compte 

tenu des taux de mortalité enregistrés dans les unités de 

production. Le dernier foyer de syndrome de Taura a été 

notifié en février 2014 et celui de la maladie des points 

blancs en février 2013, tous deux dans la zone Pacifique.

En revanche, dans la région Caraïbe de la Colombie 

(côte Atlantique), aucun cas de la maladie des points blancs 

n’a été observé depuis 2004 et les élevages connaissent un 

développement remarquable.

Le Tableau I présente la distribution des établissements 

producteurs de crevettes dans la région Caraïbe, objet de la 

présente étude, à partir des informations recueillies lors des 

recensements réalisés par l’Institut colombien de l’élevage 

(ICA). La carte ci-contre indique leur localisation.

Il est à noter que depuis 1994, le secteur de l’élevage de 

crevettes dans la région Caraïbe de la Colombie n’importe 

aucun matériel génétique, étant autosuffisant en termes 

d’élevage de géniteurs de crevettes à pattes blanches (Penaeus 

vannamei).
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Dans le cadre des attributions de l’ICA, la Direction technique pour la santé 

animale de cette institution est chargée de la coordination des activités et des 

mesures relatives à la santé des animaux aquatiques dans le pays. Ce programme 

est dirigé par un responsable national, secondé par 20 responsables de section 

qui mènent à bien les activités sanitaires grâce au soutien apporté par les 

professionnels d’autres départements de ce même Institut.

Les activités de prévention mises en œuvre à travers un système de 

quarantaine dans le but d’éviter l’introduction des maladies des crustacés 

commencent par le contrôle des importations, à savoir : une analyse de risque 

avant toute autorisation d’importation de crustacés vivants ou de produits dérivés 

de crustacés, l’enregistrement des établissements d’origine, et enfin l’autorisation 

des importations, lesquelles doivent être accompagnées d’un certificat sanitaire 

d’origine tel que l’exige la Colombie pour toute importation de crustacés, en 

prenant en compte les conditions définies par les Autorités compétentes du pays 

importateur et du pays exportateur, conformément aux recommandations de 

l’OIE décrites dans le Code aquatique concernant la délivrance de ce certificat. Une 

inspection physique et un contrôle documentaire sont réalisés sur le site d’entrée 

en Colombie, suivis de la mise en place de la quarantaine.

Pendant la quarantaine, conformément à la procédure officielle, des 

opérations de suivi et de contrôle sont effectuées au cours de quatre visites 

d’inspection officielles visant à exercer une surveillance diagnostique et à détecter 

tout problème sanitaire qui pourrait se présenter. La durée de la quarantaine est 

de 30 jours ; à l’issue de cette période, des échantillons sont prélevés et soumis à 

une amplification en chaîne par polymérase (PCR) afin de détecter la présence 

Fig. 1
Localisation des établissements producteurs de crevettes de la région Caraïbe de la Colombie (2009-2011)
Source : ICA
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des maladies recherchées ; au vu de résultats négatifs, une 

autorisation de transfert vers l’élevage de destination finale 

est délivrée. 

Depuis 2003, un protocole de sécurité biologique 

est appliqué dans la filière afin d’éviter l’introduction et/

ou la dissémination d’agents pathogènes dans les espaces 

littoraux Atlantique et Pacifique de la Colombie. À cet effet, 

un suivi sanitaire des établissements d’élevage de crevettes 

est effectué tout au long du processus de production, en 

procédant à des prélèvements d’échantillons représentatifs 

au sein de la population de géniteurs (qu’ils soient 

symptomatiques ou asymptomatiques) avant l’introduction 

en écloserie, ainsi qu’au sein des sous-populations aux 

stades de croissance les plus sensibles (post-larves, juvéniles 

et adultes), en soumettant à des analyses particulièrement 

approfondies les bassins contenant des animaux 

symptomatiques ou moribonds ou fréquentés par des 

oiseaux prédateurs. L’analyse moléculaire (PCR) est utilisée 

pour confirmer l’absence du virus de la maladie des points 

blancs, du virus du syndrome de Taura et du virus de la tête 

jaune.

En outre, les aliments frais (polychètes et artémies) et 

les aliments importés (provenant de pays indemnes des 

maladies considérées) sont également analysés par PCR. 

La qualité de l’eau utilisée dans les bassins d’éclosion 

est garantie par filtrage et traitement aux ultraviolets. 

L’importation d’aliments destinés aux crustacés est soumise 

à la vérification de la conformité de la procédure de 

fabrication aux recommandations énoncées dans le Code 

aquatique pour ce type de produits ainsi qu’à la certification, 

par l’Autorité compétente, de l’absence de l’agent pathogène 

recherché – confirmée par des épreuves de laboratoire 

– ou de l’inactivation thermique de l’agent pathogène 

conformément aux recommandations énoncées dans le Code 

aquatique, afin de s’assurer de l’innocuité des marchandises 

destinées aux animaux aquatiques.

Le Système d’information et de surveillance 

épidémiologique vétérinaire de la Colombie a adopté une 

politique de détection précoce des maladies afin de faciliter 

le processus d’élaboration des stratégies nécessaires pour 

concevoir les programmes de prévention, de contrôle ou 

d’éradication des maladies ; cette politique permet également 

de réunir les données qui peuvent étayer les demandes de 

reconnaissance du statut indemne de maladie ou d’infection, 

et de fournir des données en appui au processus d’analyse de 

risque à des fins de santé animale et/ou de santé publique et 

de mise en œuvre des mesures sanitaires. 

Ce système est constitué de 13 Coordinations 

épidémiologiques régionales, de 166 bureaux locaux et de 

26 laboratoires, soutenus par un système d’alerte précoce 

animé par un réseau de veille épidémiologique, c’est-à-dire 

des personnels extérieurs à l’ICA formés et sensibilisés sur le 

sujet, afin d’améliorer et d’accélérer la détection des maladies 

animales considérées comme étant prioritaires en raison de 

leur importance au plan national, ainsi que des maladies qui 

se manifestent de manière inhabituelle ou des suspicions 

de maladies exotiques. En cas de suspicion d’une maladie 

importante au niveau national, d’une maladie inhabituelle ou 

d’une maladie exotique, le système impose la mise en place 

immédiate de mesures de prévention et de contrôle, sans 

attendre la confirmation définitive du diagnostic.

Conformément aux dispositions du protocole de 

sécurité biologique applicable au secteur de l’élevage de 

crevettes, tous les producteurs de crevettes de la côte Caraïbe 

colombienne doivent faire réaliser des tests de laboratoire 

afin d’éviter l’introduction et la dissémination d’agents 

pathogènes affectant la crevette d’élevage P. vannamei. 

Le Centre de recherches en aquaculture de la Colombie 

(CENIACUA), laboratoires de diagnostic habilité par 

l’ICA, transmet chaque mois au Système d’information et 

de surveillance épidémiologique vétérinaire les résultats 

des épreuves diagnostiques qu’il a réalisées dans le mois, 

qui portent pour l’essentiel sur les maladies à déclaration 

obligatoire listées par l’OIE. En cas de détection de lésions 

évocatrices de la maladie des points blancs ou de la maladie 

de la tête jaune, un rapport est effectué immédiatement.

Le Système de diagnostic vétérinaire colombien relève 

de la responsabilité de l’ICA et plus particulièrement des 

Services techniques d’analyse et de diagnostic vétérinaire de 

la Sous-Direction d’analyse et de diagnostic ; il est constitué 

de 25 centres régionaux de diagnostic vétérinaire ainsi que 

du Laboratoire national de diagnostic vétérinaire (LNDV) 

situé à Bogotá, qui est le Laboratoire national de référence en 

la matière.

Le LNDV a renforcé sa capacité diagnostique dans le 

domaine des maladies des crustacés grâce à la mise en 

place d’épreuves moléculaires (PCR et transcription inverse 

couplée à une PCR [RT-PCR]) pour toutes les maladies 

à déclaration obligatoire affectant les crustacés, et de la 

PCR en temps réel, qui permet d’obtenir des résultats plus 

rapides, pour la maladie des points blancs en particulier.

Afin de déterminer la situation sanitaire des 

établissements d’élevage de crevettes de la région Caraïbe de 

la Colombie, il a été procédé à une étude de la situation au 
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regard de la maladie des points blancs et de la maladie de la 

tête jaune dans la région, en exerçant une surveillance active 

sur un échantillon conçu en suivant les recommandations 

énoncées dans les chapitres 9.2 et 9.7 du Code aquatique et 

les chapitres 2.2.6 et 2.2.8 du Manuel aquatique de l’OIE. 

L’étude effectuée dans le cadre de la surveillance du 

virus de la maladie des points blancs et du virus de la tête 

jaune dans le but d’apporter les preuves scientifiques de 

l’absence de ces virus dans les élevages de crevettes de 

la région Caraïbe colombienne a démarré en 2009. Afin 

de confirmer l’absence de ces maladies et de satisfaire 

aux recommandations de l’OIE relatives au maintien des 

conditions de sécurité biologique et à l’exercice d’une 

surveillance épidémiologique sur une période continue de 

deux ans, une deuxième enquête structurée a été réalisée à la 

fin de l’année 2011. 

Une première enquête épidémiologique stratifiée a été 

réalisée en 2009, sur un échantillon aléatoire à plusieurs 

degrés prélevé dans les populations de crevettes en phase de 

grossissement ainsi que dans les populations de géniteurs, 

avec une représentativité proportionnelle à chaque système 

de production et à chaque département, pendant la saison 

la plus favorable à la survenue du virus. Le Tableau II 

présente la distribution finale ajustée à la population 

existante au moment des prélèvements.

Au cours d’une deuxième année d’étude, c’est-à-

dire en 2011, une enquête épidémiologique structurée 

à deux degrés a été réalisée à partir d’un échantillon 

prélevé au sein de la population de crevettes en phase 

de grossissement et de géniteurs, dont la représentativité 

était proportionnelle à chaque système de production 

et département, pendant la saison la plus favorable à la 

survenue du virus. 

Le Tableau III (page suivante) montre le recensement 

de la population de crevettes par département à la 

date de l’échantillonnage ainsi que la taille estimée de 

l’échantillon, ajustée à la population existante au moment 

des prélèvements, pour les deux degrés proposés. 

Compte tenu des résultats négatifs obtenus sur 

l’ensemble des échantillons au cours des deux années de 

l’étude structurée et du fait que le secteur de l’élevage 

de crevettes de la région Caraïbe de la Colombie exerce 

depuis plusieurs années une surveillance épidémiologique 

à l’égard de ces deux maladies, l’hypothèse statistique 

Tableau II
Étude structurée à trois degrés, 2009 
Distribution finale de l’échantillon de bassins et de crevettes (en phase de grossissement et géniteurs) en vue de déterminer la situation au regard de la 
maladie des points blancs et de la maladie de la tête jaune dans la région Caraïbe de la Colombie

Dép.

Population
Échantillon 

phase de grossissement
Résultats

Échantillon 
géniteurs

Résultats

Com-
munes

Établisse-
ments

Bassins  
ense-

mencés

Échan-
tillon 

établisse- 
ments

1er degré

Échan-
tillon 

bassins
2e degré

Échan-
tillon 

crevettes
3e degré

Échan-
tillon 

groupé 
*

Diagnostic
Bassins 

géni-
teurs

Bassins 
échan-

tillonnés

Échan-
tillon 

groupé 
**

Total 
échan-
tillon 

géniteurs

Diagnostic

Atlántico 3 5 30 5 25 3 960 198 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

0 0 0 0 –

Bolívar 2 3 66 3 54 8 340 417 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

11 11 21 105 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

Sucre 1 1 81 1 45 6 920 346 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

6 6 35 175 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

Total 6 9 177 9 124 1 220 961 17 17 56 280

* 	 8 échantillons par bassin et 20 crevettes par échantillon
**	7 échantillons par bassin et 5 crevettes par échantillon

Nég. VMPB : négatif pour le virus de la maladie des points blancs
Nég. VMTJ : négatif pour le virus de la maladie de la tête jaune
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* 14 échantillons par bassin et 5 crevettes par échantillon
** 7 échantillons par bassin et 5 crevettes par échantillon

Nég. VMPB : négatif pour le virus de la maladie des points blancs
Nég. VMTJ : négatif pour le virus de la maladie de la tête jaune

Tableau III
Étude structurée à deux degrés, 2011. 
Distribution finale de l’échantillon de bassins et de crevettes (en phase de grossissement et géniteurs) en vue de déterminer la situation au regard de la 
maladie des points blancs et de la maladie de la tête jaune dans la région Caraïbe de la Colombie

Dép.

Population
Échantillon groupé

juvéniles
Résultats

Échantillon 
géniteurs

Résultats

Com-
munes

Établisse-
ments

Bassins 
ense-

mencés

Bassins 
échan-

tillonnés

Échan-
tillon 

groupé 
*

Total 
échan-
tillon 

juvéniles

Diagnostic
Bassins 

ensemen-
cés

Bassins 
prélevés

Échan-
tillon 

groupé 
**

Total 
échantillon 
géniteurs

Diagnostic

Atlántico 3 6 26 26 364 1 820 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

0 0 0 0 –

Bolívar 2 2 73 43 602 3 010 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

15 10 70 350 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

Sucre 1 1 64 42 588 2 940 Nég. VMPB
Nég. VMTJ

0 0 0 0

Total 6 9 163 111 1 554 7 770 15 10 70 350

retenue ainsi que les paramètres appliqués lors de la 

conception de l’étude sont les mêmes pour les deux maladies.

Dans la population de crevettes en phase de grossissement/

juvéniles, les résultats des tests de laboratoire obtenus par 

PCR en 2009, sur les 961 échantillons groupés par maladie 

(20 crevettes par échantillon) prélevés dans 124 bassins 

des 9 établissements aquacoles producteurs de crevettes 

des départements de Bolívar, Atlántico et Sucre, ainsi que 

les résultats obtenus en 2011 sur les 1 554 échantillons 

groupés par maladie (5 crevettes par échantillon) prélevés 

dans 111 bassins ensemencés des 9 établissements aquacoles 

producteurs de crevettes des trois départements, se sont tous 

avérés négatifs pour les virus de la maladie des points blancs 

et de la tête jaune (niveau de confiance à 95 %, sensibilité du 

système diagnostique de 95 % et spécificité de 100 %). 

De même, dans la population de géniteurs, les tests réalisés 

en 2009 par les laboratoires de Ceniacua (Bolívar) et de Tigua 

(Sucre) sur un total de 56 échantillons groupés prélevés 

dans 17 bassins (5 géniteurs par échantillon) ainsi que ceux 

réalisés en 2011 dans les établissements producteurs de 

géniteurs à Ceniacua et C.I. Océanos (Bolívar) sur un total de 

70 échantillons groupés prélevés dans 10 bassins (5 géniteurs 

par échantillon) ont tous donné des résultats négatifs pour la 

maladie des points blancs et la maladie de la tête jaune.

Depuis le début de l’étude jusqu’à ce jour, dans le 

cadre des activités de surveillance épidémiologique du 

programme des inspections régulières ont été effectuées 

au sein des établissements d’élevage de crevettes de la 

zone Caraïbe de la Colombie, dans le but de détecter toute 

apparition de signes évocateurs de maladie. De même, des 

prélèvements ont été effectués chaque mois dans certains 

établissements et soumis à un examen histopathologique 

et à un test PCR, dont les résultats ont été transmis au 

Système de surveillance épidémiologique de l’ICA.

Par conséquent, 

−	 compte tenu des éléments exposés ci-dessus, 

−	 du fait que plus de deux années se sont écoulées depuis la 

confirmation des derniers cas de la maladie des points blancs 

et de la maladie de la tête jaune,

−	 conformément à l’alinéa 3 de l’article 9.7.5 et à  

l’alinéa 3 de l’article 9.2.5 du Code sanitaire pour les  

animaux aquatiques (édition 2014),

le délégué de la Colombie auprès de l’OIE déclare que 

les élevages de crustacés de la région Caraïbe colombienne 

sont indemnes de la maladie des points blancs et de la 

maladie de la tête jaune, à compter du 16 janvier 2015.
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La compartimentation est un outil qui peut empêcher ou 

réduire d’importants obstacles aux échanges mais qui n’est 

pas encore beaucoup utilisé malgré son existence de longue 

date dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres et le 

Code sanitaire pour les animaux aquatiques (« les Codes ») de 

l’OIE. La compartimentation est une application du principe de 

régionalisation ou de zonage mise au point par l’OIE dans le but 

d’établir ou de préserver le statut sanitaire élevé dont jouissent 

des sous-populations isolées d’animaux. Malheureusement, 

peu de pays ont recours à cet outil ou reconnaissent sa valeur 

lorsqu’il est appliqué. Un nombre non négligeable d’obstacles aux 

échanges, notamment des obstacles aux échanges commerciaux 

de produits de l’aviculture ou de la porciculture, pourrait être évité 

si plus de pays mettaient en place et reconnaissaient la notion de 

compartiment.

Une compartimentation efficace demande des investissements 

importants en termes d’infrastructures, ainsi que de la discipline 

pour que les populations choisies d’animaux soient placées et 

maintenues dans des conditions strictes de sécurité biologique. 

Néanmoins, certaines filières ont déjà démontré l’efficacité de 

cette approche en construisant des installations de confinement 

hautement sécurisées afin de conserver des lignées génétiques 

intéressantes de volailles et de porcs. Toutefois, un problème se 

pose lorsque des foyers de maladie surviennent dans un pays ou 

une zone où se trouvent ces exploitations hautement sécurisées car 

les échanges commerciaux sont immédiatement suspendus alors 

que les exploitations elles-mêmes demeurent indemnes de cette 

maladie. Les pays importateurs ne reconnaissent pas le statut de 

ces établissements à gestion privée à moins d’une reconnaissance 

officielle accordée par l’Autorité vétérinaire nationale. La mise en 

place d’un compartiment efficace et sa reconnaissance par les 

pays importateurs exigent que les mesures de sécurité biologique 

décrites dans les Codes de l’OIE soient appliquées mais, plus 

important encore, il faut qu’il y ait un Service vétérinaire digne de 

confiance et un fort partenariat public–privé. 

La compartimentation

Concept
À la fin des années 1990, durant la révision du chapitre du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres sur l’influenza aviaire, 

la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

(« Commission du Code ») de l’OIE s’est mise à envisager un 

mécanisme permettant de séparer des sous-populations de 

volailles pour les préserver des maladies dans des situations 

où le zonage était insuffisant. Le zonage a été un concept bien 

accepté pour gérer des maladies telles que la fièvre aphteuse, 

la tuberculose bovine et la brucellose. Toutefois, dans le cas de 

l’influenza aviaire, le zonage ne permet pas d’assurer une telle 

séparation ni d’offrir une garantie sanitaire en raison des risques 

que représentent les oiseaux migrateurs. De ce fait, il est apparu 

évident que les mesures de biosécurité élevées déjà en vigueur 

dans les exploitations intensives de volailles et de porc devaient 

s’ajouter aux mesures pratiquées dans les zones, et le concept, 

connu désormais sous l’appellation de « compartiment », a été 

défini et introduit dans le chapitre du Code sanitaire pour les 

animaux terrestres sur l’influenza aviaire.

Une fois ce concept adopté comme élément essentiel 

du chapitre sur l’influenza aviaire, la Commission du Code 

l’a développé avant de l’inclure dans le chapitre horizontal 

sur le zonage et la compartimentation (Chapitre 4.3.) et un 

nouveau chapitre sur l’application de la compartimentation 

(Chapitre 4.4.). Dans les Codes actuels, il est fait référence à la 

compartimentation dans plusieurs autres chapitres spécifiques à 

des maladies, comme la maladie de Newcastle, la peste porcine 

africaine, la peste porcine classique, l’influenza équine, la fièvre 

aphteuse, l’encéphalopathie spongiforme bovine, la peste des 
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petits ruminants, la péripneumonie contagieuse, la tremblante, 

la tuberculose bovine ou encore la leucose bovine enzootique. 

Toutefois, la mise en place de la compartimentation ne se limite 

pas à ces maladies et peut être plus largement appliquée pour 

autant qu’il puisse être démontré qu’un compartiment peut 

empêcher l’introduction d’un agent pathogène spécifique.

Définition
Dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres, l’OIE 

définit un compartiment comme « une sous-population animale 

abritée dans une ou plusieurs exploitations relevant d’un 

système commun de gestion de la sécurité biologique qui est 

dotée d’un statut sanitaire qui lui est propre au regard d’une ou 

plusieurs maladies particulières contre lesquelles les mesures de 

surveillance, de contrôle et de sécurité biologique requises aux fins 

des échanges internationaux sont appliquées ».

Le Code sanitaire pour les animaux aquatiques, quant à lui, 

définit un compartiment comme « un ou plusieurs établissements 

d’aquaculture partageant un système commun de gestion de la 

sécurité biologique, qui détiennent une population d’animaux 

aquatiques caractérisée par un statut zoosanitaire particulier 

au regard d’une ou plusieurs maladies particulières contre 

lesquelles sont appliquées les mesures de surveillance, de contrôle 

sanitaire et de sécurité biologique requises aux fins des échanges 

internationaux. Ces compartiments doivent être clairement 

documentés par l’Autorité compétente concernée ».

Il y a une différence entre le concept de compartimentation 

et celui de zonage. Les deux visent à définir et à conserver des 

sous-populations animales indemnes de maladies. Néanmoins, 

le zonage s’appuie surtout sur une séparation géographique, 

alors que la compartimentation repose spécifiquement sur des 

pratiques de gestion de sécurité biologique. Toutefois, en pratique, 

la géographie et la sécurité biologique sont importantes pour 

les zones tout comme pour les compartiments. De plus, elles 

peuvent s’appliquer conjointement lorsqu’on ajoute des mesures 

de réduction des risques à un compartiment situé dans une zone 

indemne de maladie.

Outre la nécessité de disposer de Services vétérinaires 

efficaces et dignes de foi, la compartimentation exige un niveau 

d’engagement assez élevé de la part du secteur privé. Un 

compartiment ne sera reconnu que s’il fonctionne dans le cadre 

d’un partenariat public–privé fort et transparent. Le secteur privé 

doit assumer davantage de responsabilités, notamment pour la 

mise en place de mesures de sécurité biologique, la surveillance 

des maladies et la transparence en matière de notification des 

maladies. D’un autre côté, une révolution conceptuelle doit 

s’opérer dans les Services vétérinaires, qui doivent passer d’un rôle 

strict d’inspecteurs à celui d’auditeurs. La responsabilité ultime de 

la certification internationale demeurera de la seule responsabilité 

de l’Autorité vétérinaire.

Afin que les compartiments soient acceptés dans les échanges 

internationaux, une relation commerciale de confiance est 

essentielle entre les pays importateurs et les pays exportateurs. 

Le plan de sécurité biologique du compartiment est défini et 

mis en place par le secteur privé mais ne peut être certifié que 

par l’Autorité vétérinaire. Les pays exportateurs sont encouragés 

à partager leurs plans de sécurité biologique et à inviter leurs 

partenaires commerciaux à faire des commentaires « en temps 

de paix » de façon à permettre la poursuite des échanges 

commerciaux à partir de ce compartiment, même en cas 

d’incursion d’une maladie dans le pays exportateur.

La définition et la mise en place d’un plan de sécurité 

biologique relèvent de la responsabilité du secteur privé. Toutefois, 

la base de l’autorisation d’un compartiment et sa certification 

doivent revenir à l’Autorité vétérinaire par le biais d’un cadre légal. 

Ceci peut se faire sous la forme d’un simple protocole d’accord 

mais, dans de nombreux pays, il faudra une législation spécifique.

Outre le surcroît de responsabilités dû à la gestion d’un 

compartiment, le secteur privé assume la majorité des coûts 

nécessaires au maintien de ce compartiment. Néanmoins, c’est ce 

même secteur privé qui est le premier bénéficiaire des garanties 

que confère l’absence de maladie dans un compartiment. La 

compartimentation se révèle très vite l’approche la plus sûre 

pour protéger les investissements importants nécessités par la 

production intensive de volaille ou de porcs.

Plusieurs pays ont déjà investi dans la mise en place de projets 

de compartimentation. Toutefois, en raison de la complexité de ce 

concept et des changements fondamentaux à opérer en matière 

de gestion et d’approche, seul un petit nombre de pays a réussi à 

avoir des compartiments qui soient reconnus par leurs partenaires 

commerciaux.
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Reconnaissance
L’OIE dispose d’un programme de reconnaissance officielle 

des pays ou des zones indemnes d’un certain nombre de 

maladies, mais sans reconnaître officiellement les compartiments. 

Toutefois, elle apporte son aide aux pays désireux de mettre 

en place des compartiments en faisant connaître leurs efforts, 

sur présentation des documents appropriés, attestant que le 

compartiment a été défini et mis en place conformément aux 

dispositions du Code. 

Efforts réalisés par des pays pour la mise  
en place de compartiments 

Plusieurs pays ont démarré des projets de compartimentation 

et ont contacté l’OIE pour avoir des conseils.

Les Autorités vétérinaires brésiliennes et thaïlandaises 

ont été les premières à contacter l’OIE, en 2008, pour avoir 

des conseils et un soutien. Le Brésil a fait une demande de 

financement auprès du Fonds pour l’application des normes et le 

développement du commerce (STDF) de l’OMC. Bien qu’aucun 

financement n’ait été offert, étant donné que le Brésil ne 

pouvait pas prétendre être un pays en développement, le STDF 

a encouragé le Brésil à continuer cette initiative avec l’OIE et à 

soumettre le résultat pour que cela soit reconnu par le STDF.

Au Brésil, la Fédération d’aviculture a constitué un partenariat 

public–privé avec le Ministère de l’agriculture et a commencé à 

mettre en place des compartiments dans la filière avicole pour 

les poulets de chair et le matériel génétique. Trois entreprises 

(deux producteurs de poulets de chair et un producteur de 

matériel génétique) ont été choisies comme entreprises pilotes 

pour ce projet. En octobre 2014 les législateurs brésiliens ont 

promulgué un cadre légal donnant une base légale au Ministère 

lui permettant de reconnaître et de certifier officiellement les 

compartiments (voir p. 103). Des plans de sécurité biologique 

détaillés sont en train d’être définis et mis en place.

En Thaïlande, le projet de compartimentation a démarré en 

2008 dans le but de mettre en place des compartiments pour 

les volailles indemnes au regard de l’influenza aviaire et de la 

maladie de Newcastle. Par un protocole d’accord, le Ministère 

thaïlandais du développement de l’élevage a conclu un accord 

avec diverses exploitations privées de poulets de chair. À ce 

jour, le projet thaïlandais comprend 61 compartiments pour 

les poulets de chair rassemblant 297 exploitations pour une 

production annuelle de 78,3 millions de poulets. Toutefois, 

pour le moment, de nombreux abattoirs ne sont pas encore 

intégrés à ce compartiment, étant donné qu’ils ne reçoivent pas 

exclusivement des poulets provenant des exploitations rattachées 

à ces compartiments.

Au Chili, l’Autorité vétérinaire a contacté l’OIE pour obtenir 

de l’aide sur un projet visant à mettre en place un compartiment 

pour sa production porcine, indemne de fièvre aphteuse, 

de peste porcine classique, de peste porcine africaine et de 

maladie d’Aujeszky. Les exigences générales s’appliquant à la 

création des compartiments ont été adoptées par le Service de 

l’agriculture et de l’élevage (SAG) aux termes de la Résolution 

8309/2011. En 2012, la Résolution 393/2012 a approuvé un 

compartiment de la filière porcine d’une capacité maximale de 

200 000 truies. Ce compartiment avait pour objet de garantir 

des échanges commerciaux dénués de risques, même en cas de 

survenue de l’une de ces maladies sur le territoire national. Ce 

projet a été temporairement suspendu mais pour des raisons qui 

ne sont pas liées à la santé animale.

En Colombie, l’Institut colombien de l’élevage (ICA) a 

approuvé l’importation de volailles de pays, de zones ou de 

compartiments couverts par la Circulaire 18/2012 et relevant de 

la Résolution 219/2012 qui précise les exigences s’appliquant 

à la certification des compartiments colombiens indemnes de 

maladie de Newcastle hautement pathogène. En 2013, l’ICA 

a autorisé deux compartiments pour la production de matériel 

génétique aviaire de haute qualité. Ces compartiments ont été 

reconnus par l’Équateur. Les exigences spécifiques établies par 

l’ICA peuvent être consultées en ligne.

Au Royaume-Uni, l’Autorité vétérinaire a approuvé en 2010 

un compartiment pour la production de volailles reproductrices 

de haute qualité, indemnes au regard de l’influenza aviaire 

hautement pathogène et de la maladie de Newcastle, selon un 

plan d’exigences accrues (Great Britain Enhanced Standard 

Scheme). À ce jour, 57 exploitations ont été agréées dans le 

cadre de ce système et ont été également reconnues par l’Afrique 

du Sud et la Nouvelle-Zélande. La base légale de ce système a 

été fixée dans le cadre de la Réglementation de la Commission 

européenne (CE) 616/2009. Les conditions requises sont 
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disponibles sur le site web du Département de l’environnement, de 

l’alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni1.

Au Zimbabwe, au cours des années 1990, le Ministère de 

l’agriculture a approuvé des établissements – qui, à l’époque ne 

s’appelaient pas des compartiments – rassemblant 2 500 truies 

pour une production de porcs reproducteurs indemnes au regard 

de la peste porcine africaine et de viande de porc indemne de 

maladies, dans le cadre d’une réglementation signée en 1994. Ce 

compartiment a été reconnu par la Namibie pour l’exportation de 

viande de porc fraîche et par l’Afrique du Sud pour l’exportation de 

viande de porc transformée. Ce compartiment a été fermé en 2000 

pour des raisons qui ne sont pas liées à la santé animale.

Récemment, en Afrique du Sud, l’Association avicole sud-

africaine (Pluimvee Poultry) a pris l’initiative de se rapprocher 

du Ministère de l’agriculture, de la forêt et de la pêche (DAFF) 

pour mettre en place conjointement des compartiments dédiés à 

la volaille à des fins d’exportation. La première étape a consisté 

à créer une Agence de gestion des maladies des volailles 

(PDMA), fonctionnant comme une entité indépendante, distincte 

de la filière avicole et du gouvernement afin de conseiller les 

producteurs et de faire la liaison avec le DAFF. Cette approche très 

innovante vise à renforcer les relations entre les producteurs et le 

gouvernement. En 2012, le DAFF a élaboré une note de procédure 

vétérinaire qui a déjà été appliquée par les grands producteurs de 

volaille. Cette note est partagée avec des partenaires commerciaux. 

La PDMA a également travaillé avec le DAFF afin d’établir un 

programme national de surveillance des microbes et des résidus 

qui sera utilisé par le DAFF pour homologuer les programmes de 

contrôle mis en place par les producteurs. Cette approche créative 

avec la PDMA est également envisagée par d’autres filières 

d’élevage en Afrique du Sud.

Très récemment, en Uruguay, en mai 2014, le Ministère de 

l’élevage, de l’agriculture et de la pêche (MGAP) a approuvé un 

compartiment unique, pour la production ovine indemne de fièvre 

aphteuse aux termes de la Résolution DGSG/n° 82/014. Les 

informations s’y rapportant sont accessibles en ligne2. L’Uruguay 

est officiellement reconnu indemne au regard de la fièvre aphteuse 

avec vaccination depuis 2003 et la population ovine nationale 

n’a pas été vaccinée depuis 1988. Néanmoins, le compartiment 

a été mis en place de façon à donner de plus amples garanties 

aux marchés, tels que l’Union européenne et les États-Unis 

d’Amérique, qui n’autorisent pas l’importation de viande d’agneau 

non désossée. Afin de maximiser l’investissement de l’Uruguay 

et de tirer profit des excellentes conditions existant en matière 

1	 www.defra.gov.uk/animal-trade/exports-non-eu/compartmentalisation/
2	 www.mgap.gub.uy/dgsg/Resoluciones/RESOLUCIONES.htm

de génétique, de santé et de nutrition des agneaux dans ce 

compartiment, il est probable que ce concept va croître en 

importance pour devenir un label et être synonyme d’agneau 

uruguayen en bonne santé et de qualité.

En matière d’animaux aquatiques, l’autorité compétente 

du Chili a fixé, par résolution n° 1012/2015, des conditions 

générales de gestion sanitaire pour des compartiments 

indemnes de certaines maladies représentant un risque élevé. 

L’une des maladies considérées est l’infection par les différents 

variants du virus de l’anémie infectieuse du saumon. Les 

premières propositions de compartiments aquatiques dans la 

région IX du Chili sont actuellement en période d’évaluation 

officielle.

Conclusions
L’impasse que l’on connaît actuellement pour que les 

compartiments soient davantage reconnus internationalement 

n’est pas liée au coût des investissements, étant donné que des 

investissements visant à protéger les germoplasmes animaux 

de valeur ont déjà été opérés par le secteur privé, démontrant 

les avantages d’un système de production bien mis en œuvre 

et satisfaisant du point de vue de la sécurité biologique. Ce 

qui est plus difficile à obtenir mais qui est indispensable, c’est 

un changement d’attitude du secteur privé et des Autorités 

vétérinaires. Le secteur privé doit assumer la responsabilité 

pleine et entière de la définition et de la mise en place 

du plan de sécurité biologique et faire preuve d’une totale 

transparence pour notifier les suspicions et les irrégularités 

à l’Autorité vétérinaire. L’Autorité vétérinaire ainsi que son 

personnel doivent avoir la volonté de changer et de passer d’une 

mentalité d’inspecteurs à celle d’audits capables de certifier ces 

compartiments mis en place par des entreprises privées.

Toutefois, l’élément essentiel avant même d’envisager un 

compartiment, est l’existence d’un partenariat public–privé 

bien établi et digne de confiance. Un secteur privé qui n’est 

pas en mesure de faire état d’une expérience dans la gestion 

responsable d’un système de production efficace et satisfaisant 

du point de vue de la sécurité biologique et d’une transparence 

en termes de notification des suspicions et des apparitions de 

la maladie ne peut pas envisager d’avoir des compartiments. 

Si des compartiments devaient être proposés par le secteur 

privé en l’absence de tels antécédents, ils ne seraient pas être 

approuvés par l’Autorité vétérinaire et ne seraient certainement 

pas reconnus par les partenaires commerciaux internationaux.
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Compartimentation

Dans cette section du Bulletin relative à la compartimentation, l’OIE peut, 
suite à une demande officielle d’un Pays membre de l’OIE, publier des 
informations sur la mise en place d’un ou de plusieurs compartiments dans 
le pays pour une ou plusieurs maladies.

Le Pays membre doit indiquer dans sa demande  officielle que cette 
compartimentation respecte bien toutes les normes de l’OIE, notamment 
les chapitres 4.3. et 4.4. du Code sanitaire pour les animaux terrestres et les 
chapitres 4.1. et 4.2. du Code sanitaire pour les animaux aquatiques.

La mise en œuvre et l’évaluation doivent être effectuées en application 
des principes définis dans les Codes. Le Pays membre doit démontrer que 
la compartimentation est soutenue par un plan de biosécurité robuste et 
clair, et qu’elle a été développée en partenariat étroit entre les Autorités 
vétérinaires et le secteur privé. L’auto-déclaration d’une compartimentation 
relève entièrement de la responsabilité du Pays membre concerné.

Pour sa chaîne de production de volailles, le Brésil a 

proposé, suite à plusieurs missions d’experts de l’OIE, un 

modèle de compartimentation au regard de l’influenza aviaire 

et de la maladie de Newcastle.

Afin de contribuer à l’exécution de ce projet au Brésil, 

un arrêté ministériel fixant des normes techniques pour la 

certification sanitaire de la compartimentation dans la filière 

avicole a été émis le 21 octobre 2014. Cet arrêté s’applique à 

la fois aux fermes de reproduction et d’engraissement ainsi 

qu’aux couvoirs (poules et dindes) dans le cadre d’un risque 

d’infection par le virus de l’influenza aviaire ou le virus de la 

maladie de Newcastle.

Texte intégral de l’Instrução Normativa n° 21 publiée au Diário Oficial da União daté du 22 octobre 2014,  
n° 204, Section 1, p. 4 (en portugais) :

http://pesquisa.in.gov.br/imprensa/jsp/visualiza/index.jsp?jornal=1&pagina=4&data=22/10/2014

Le Brésil propose un modèle de compartimentation  
pour l’influenza aviaire et la maladie de Newcastle
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L’OIE et la Commission du Codex Alimentarius (Codex) sont 

deux des trois organisations normatives intergouvernementales 

reconnues par l’Accord sur les mesures sanitaires et 

phytosanitaires (Accord SPS) de l’Organisation mondiale du 

commerce. Aux termes de l’Accord SPS, l’OIE est responsable de 

l’élaboration des normes en matière de santé animale (y compris 

les zoonoses), et le Codex en matière de sécurité sanitaire des 

aliments. S’agissant des produits alimentaires d’origine animale, 

les risques pour la santé humaine peuvent avoir leur origine dans 

les élevages comme à toute phase ultérieure de la chaîne de 

production alimentaire. Depuis 2001 le mandat de l’OIE a été 

étendu, à la demande de ses Pays membres, à l’élaboration de 

normes sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale 

en phase de production, c’est-à-dire à la gestion des risques 

qui apparaissent au niveau de l’élevage et jusqu’à la première 

transformation.

Afin d’améliorer la coordination et l’harmonisation des activités 

de normalisation de l’OIE et du Codex, l’OIE a mis en place en 

2002 un Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale en phase de production. Des experts et des 

représentants de la FAO et de l’OMS, le Secrétariat du Codex et 

le président en exercice du Codex, assistent régulièrement à la 

réunion annuelle de ce Groupe de travail. Grâce à ce mécanisme 

et à leur participation réciproque au processus de normalisation, 

l’OIE et le Codex collaborent étroitement, en veillant à assurer une 

interdépendance et une complémentarité de haut niveau entre les 

normes pertinentes des deux organisations concernant la sécurité 

des denrées alimentaires. Depuis la création de ce Groupe de 

travail, l’OIE et le Codex ont remarquablement travaillé ensemble 

à l’établissement de leurs normes respectives, avec pour résultat 

des normes rationnalisées couvrant l’intégralité de la chaîne, de la 

Le rôle de l’OIE et du Codex dans le processus normatif

fourche à la fourchette. Un exemple récent est Salmonella chez les 

volailles et dans la viande de volailles : l’OIE a élaboré une norme 

centrée sur la surveillance et la détection au niveau de l’élevage 

tandis que le Codex a concentré ses efforts sur la transformation, 

avec des références croisées pertinentes dans les deux normes.

Le sixième plan stratégique de l’OIE, qui sera soumis aux 

Pays membres en mai 2015 en vue de son adoption, continue de 

considérer le domaine de la sécurité sanitaire des aliments d’origine 

animale en phase de production comme un élément important des 

actions de l’OIE pour la période 2016-2020, dans l’objectif de 

réduire les risques pour la santé du consommateur qui trouvent leur 

origine au niveau de la production animale.

L’OIE invite ses Délégués nationaux à collaborer avec les 

Délégués nationaux du Codex afin de promouvoir le dialogue entre 

les experts nationaux compétents en santé animale, en santé 

publique et dans plusieurs secteurs du commerce, et de mieux 

assurer la coordination des activités normatives de l’OIE et du 

Codex.

L’OIE continuera de considérer comme hautement prioritaires 

les questions liées à la sécurité sanitaire des aliments dans le 

cadre de ses activités de normalisation. Elle travaillera en étroite 

collaboration avec le Codex et ses comités, comme avec d’autres 

organismes internationaux, afin de promouvoir la sécurité au plan 

du commerce international des animaux et des produits d’origine 

animale.

nouvelles des  
organisations partenaires
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Ces dernières années, le secteur de 

l’aquaculture a connu une expansion 

rapide (Fig. 1), plus particulièrement 

dans la région Asie–Pacifique. En 

2012, l’Asie représentait 89 % de la 

production aquacole mondiale (en 

volume). Le volume le plus important, 

61,47 %, provenait de la République 

Populaire de Chine, mais d’autres 

nations aquacoles d’importance, 

en Asie (Inde, Vietnam, Indonésie, 

Bangladesh, Thaïlande, Myanmar, 

Philippines, Japon et République de 

Corée), comptent parmi les premiers 

producteurs mondiaux (Fig. 2).

Le Réseau des centres d’aquaculture 
de la région Asie–Pacifique

Le Réseau des centres 

d’aquaculture de la région Asie–

Pacifique (NACA) est une organisation 

intergouvernementale pour la 

promotion du développement rural 

par une aquaculture durable. Les 

activités fondamentales du NACA, 

qui s’adressent principalement aux 

éleveurs et aux communautés rurales, 

sont les suivantes :

a) renforcement des capacités par 

l’éducation et la formation ;

b) recherche et développement en 

coopération par la mise en réseau des 

personnes et des institutions ;

c) mise en œuvre de réseaux 

d’information et de communication ;

d) élaboration de lignes directrices 

d’orientation et mise en place de 

soutien concernant ces mesures ;

e) promotion de la santé des 

animaux aquatiques et gestion des 

maladies ;

f) recherches génétiques et 

protection de la biodiversité.

Collaboration avec le Réseau des centres d’aquaculture 
de la région Asie–Pacifique (NACA)

Les membres actuels du NACA sont 

l’Australie, le Bangladesh, le Cambodge, 

la République Populaire de Chine, 

Hong Kong SAR, l’Inde, l’Indonésie, 

l’Iran, la République Populaire 

Démocratique de Corée, le Laos, la 

Malaisie, les Maldives, le Myanmar, le 

Népal, le Pakistan, les Philippines, le 

Sri Lanka, la Thaïlande et le Vietnam.

Le Groupe consultatif du NACA
Le Groupe consultatif du NACA 

a été créé en 2001 par le Conseil 

d’administration du NACA en vue 

de conseiller les membres en matière 

de gestion de la santé des animaux 

aquatiques. Le Groupe consultatif 

compte parmi ses membres des 

experts des maladies des animaux 

aquatiques, l’OIE, la FAO, ainsi 

que des organisations régionales 

partenaires. Les réunions annuelles 

du Groupe consultatif traitent de 

questions essentielles en matière de 

santé des animaux aquatiques en Asie, 

notamment la réception de mises à jour 

de la Commission des normes sanitaires 

pour les animaux aquatiques (CNSAA) 

de l’OIE, l’examen et l’évaluation du 

Système de déclaration trimestrielle des 

maladies des animaux aquatiques et de 

la liste jointe des maladies représentant 

un enjeu pour la région, l’analyse des 

avancées en matière de mise en œuvre 

des Directives techniques régionales 

pour l’Asie et la mise au point de 

modalités de renforcement accru de la 

coopération régionale et internationale.

Le système de déclaration trimestrielle 
des maladies des animaux aquatiques

Le système de déclaration 

trimestrielle des maladies des animaux 

aquatiques a été élaboré conjointement 

par l’OIE, la FAO et le NACA en 1998, 

afin de collecter quatre fois par an de 

la part des Territoires/Pays membres 

de la région des informations sur les 

Fig. 1
Production mondiale de la pêche de capture et de l’aquaculture 
Source : La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture, FAO, 2014 (www.fao.org/3/a-i3720f.pdf)
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maladies des animaux aquatiques 

(Fig. 3). La liste des maladies 

concernées par les rapports de ce 

Système QAAD englobe non seulement 

les maladies figurant sur la liste de 

l’OIE, mais aussi les maladies ayant 

un impact sur le plan régional, cette 

liste étant examinée et réactualisée 

annuellement par le Groupe consultatif. 

En 2014, les rapports du Système de 

déclaration trimestrielle ont porté 

sur 28 maladies, parmi lesquelles 

20 figurent sur la liste de l’OIE et 

8 revêtent une importance pour la 

région. L’OIE travaille aujourd’hui à la 

mise en œuvre d’une base de données 

centrale OIE/NACA sur les maladies 

des animaux aquatiques dans la région, 

en vue d’optimiser la notification des 

maladies des animaux aquatiques 

en termes de rapidité et de précision 

et d’offrir un support intéressant 

pour l’énonciation des politiques en 

matière d’échanges internationaux et 

de quarantaine. Une fois cette base 

Fig. 3
L’annuaire régional OIE/NACA des maladies 
des animaux aquatiques

Fig. 2

La production aquacole mondiale en 2012
À noter : Ces données ne comprennent pas les plantes aquatiques ni les produits non alimentaires. Pour certains pays 
les données 2012 sont provisoires.
Source des données : La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture, FAO, 2014

2 % 5 %

89 %

4 %

ASIE & OCÉANIE

Amériques Asie & Océanie EuropeAfrique

de données opérationnelle, les Pays 

membres seront en mesure de soumettre 

les notifications de maladies par le biais 

de WAHIS via une interface sur internet 

et auront accès aux informations 

actuelles et à l’historique concernant 

le statut zoosanitaire pour les animaux 

aquatiques dans tous les Pays membres 

grâce aux sites internet du NACA et 

de la Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique.

Un atelier régional de l’OIE sur la 

riposte d’urgence pour les maladies 

des animaux aquatiques a été organisé, 

conjointement par la Représentation 

régionale de l’OIE et le NACA, à Bali 

(Indonésie), du 6 au 8 novembre 2013. 

Les objectifs de cet atelier portaient 

notamment sur :

−	 l’identification des facteurs limitant 

la capacité des Membres de la région 

à appliquer les mesures zoosanitaires 

adéquates ;

−	 une meilleure sensibilisation 

aux normes et lignes directrices 

Production aquacole en 2012 Production en tonnes
Monde 66 633 254

Asie & Océanie 59 079 927
Chine 41 108 306

Inde 4 209 415
Vietnam 3 085 500

Indonésie 3 067 660
Bangladesh 1 726 066

Thaïlande 1 233 877
Myanmar 885 169

Philippines 790 894
Japon 633 047

République de Corée 484 404
Autres 1 855 589

Asie seulement 57 224 338
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internationales de l’OIE, y compris aux 

procédures de normalisation, ainsi qu’à 

l’outil PVS de l’OIE pour les animaux 

aquatiques et aux directives techniques 

régionales FAO/NACA pour l’Asie. Il a 

été rappelé aux participants l’importance 

de l’analyse de risques et de la mise en 

œuvre de systèmes sanitaires nationaux 

efficaces pour les animaux aquatiques 

en vue d’une préparation aux situations 

d’urgence et d’une réponse aux maladies 

émergentes telles que la nécrose 

hépatopancréatique aiguë touchant les 

crevettes de la région Asie–Pacifique.

 Dans ce contexte de collaboration, 

le Point focal national de l’OIE pour les 

animaux aquatiques apparaît comme 

un acteur essentiel en vue d’entretenir 

une communication réciproque avec 

l’Autorité compétente en matière de 

santé des animaux aquatiques dans 

son pays respectif et de promouvoir 

la collecte et la présentation à l’OIE 

d’informations sur les maladies des 

animaux aquatiques au travers de 

WAHIS, sous l’autorité du Délégué 

de l’OIE. L’OIE incite les Délégués 

à désigner les Coordinateurs NACA 

comme Points focaux de l’OIE afin 

de constituer un réseau d’experts de 

la santé des animaux aquatiques dans 

leur pays et de coopérer avec le réseau 

existant dans la région. Ces experts 

du NACA sont conviés au Séminaire 

régional pour les Points focaux 

nationaux de l’OIE pour les animaux 

aquatiques en qualité de personnes-

ressources de premier plan, et les 

experts de l’OIE apportent leur soutien 

technique dans le cadre des ateliers et 

séminaires organisés par le NACA.

La Représentation régionale 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique 

s’engage à maintenir et à renforcer cette 

étroite collaboration avec le NACA par 

la voie de ses Points focaux nationaux 

afin d’améliorer la santé des animaux 

aquatiques dans l’ensemble de la région 

et de favoriser la participation des 

Membres de la région aux procédures 

de normalisation de l’OIE en vue 

d’échanges commerciaux dénués de 

risque.



Les menaces sanitaires 

survenant à l’interface 

animal–homme–écosystèmes 

se sont multipliées au cours 

des dernières décennies, les 

agents pathogènes ne cessant 

d’évoluer et de s’adapter à 

de nouveaux hôtes et à des 

environnements différents 

et faisant peser un lourd 

fardeau sur les systèmes 

de santé publique et de 

santé animale. La réponse 

apportée à cette intensification 

des risques d’installation 

ou de réémergence des 

maladies zoonotiques doit 

avoir une dimension multisectorielle et pluridisciplinaire, s’échelonnant sur 

plusieurs niveaux. Les caractéristiques spécifiques de la région Asie–Pacifique, 

en particulier les fortes densités de population humaine et la richesse de 

la biodiversité ont créé une « zone sensible » favorisant l’émergence et la 

réémergence de maladies infectieuses. 

Lorsqu’à l’échelle mondiale, l’OIE, la FAO et l’OMS se sont regroupées pour 

promouvoir l’initiative « Une seule santé », les bureaux régionaux de ces trois 

organisations ont commencé à travailler de concert pour appliquer la démarche 

« Une seule santé » dans la région Asie–Pacifique. La composition exacte du 

groupe régional tripartite se décline comme suit : Bureau régional de la  

FAO pour l’Asie et le Pacifique (FAO–RAP) ; Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique (OIE RR–AP) ; Représentation sous-régionale  

de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est (OIE SRR–SEA) ; Bureau régional de l’Asie du 

Sud-Est de l’OMS (OMS–SEARO) ; Bureau régional du Pacifique occidental 

de l’OMS (OMS–WPRO) ; des organismes régionaux tels que l’Association 

des Nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), l’Association sud-asiatique 

de coopération régionale (SAARC) et la Communauté du Pacifique (CPS) 

collaborent également aux activités du groupe.

Collaboration tripartite régionale sur  
« Une seule santé »
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Date Lieu Structure en charge

1e atelier 17– 19 décembre 2010 Sapporo (Japon) OMS-WPRO

2e atelier 16–18 janvier 2012 Chiang-Mai (Thaïlande) FAO-RAP

3e atelier 26–29 novembre 2012 Bali (Indonésie) OIE-SRRSEA

4e atelier 27–29 novembre 2013 Katmandou (Népal) OMS-SEARO

5e atelier 24–26 novembre 2014 Bangkok (Thaïlande) FAO-RAP

Le groupe régional tripartite procède 

régulièrement à l’examen des questions relevant 

de ses compétences, par téléconférence ou 

lors de réunions organisées en marge d’autres 

manifestations importantes dans la région. Les 

réunions d’urgence tenues suite à la survenue 

en Chine du foyer d’influenza aviaire de type A 

(H7N9) sont exemplaires de cette coopération.

Dans ce contexte, la Tripartite a organisé 

en 2010 un premier atelier régional consacré 

à la collaboration entre les secteurs de la santé 

publique et de la santé animale en matière de 

prévention et de contrôle des zoonoses. Ces 

ateliers encouragent la coopération entre les 

secteurs de la santé animale et de la santé 

publique dans la région, renforçant ainsi 

l’approche « Une seule santé », notamment au 

niveau national. Ces ateliers ont été organisés à tour de rôle par cinq  

bureaux régionaux de la Tripartite, comme suit :

Il va sans dire que la participation des acteurs de la santé publique et de la 

santé animale dans les Pays membres de la région est d’une importance capitale ; 

en 2013, cette participation a été élargie aux secteurs de la gestion de la faune 

sauvage et de l’environnement. Les ateliers ont bien évidemment mis l’accent sur 

les trois thématiques phares de la Tripartite, à savoir la rage, l’influenza zoonotique 

et la résistance aux agents antimicrobiens, mais d’autres priorités de santé 

publique et de santé animale pour la région ont également été abordées. Parmi 

beaucoup d’autres sujets, les discussions ont porté, en 2012, sur l’encéphalite 

japonaise, le virus de Nipah et la grippe due au sous-type H1N1 du virus influenza 

de type A ; en 2014, sur le coronavirus responsable du syndrome respiratoire du 

Moyen-Orient (Cov‑SRMO) et l’épidémie d’Ébola ; lors des séances et réunions en 

marge des ateliers de 2013 et 2014, le rôle des marchés d’oiseaux vivants dans 

l’épidémiologie de l’influenza aviaire a fait l’objet des discussions.

Atelier pour la région Asie-Pacifique sur la collaboration multisectorielle pour la prévention et le 

contrôle des zoonoses, Katmandou (Népal), 27–29 novembre 2013
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Avril

Groupe de liaison inter-institutions 
sur les espèces exotiques 
envahissantes
1-2 avril
Londres (Royaume-Uni)
www.cbd.int/invasive/lg/
 
Les catastrophes naturelles et 
le concept « Une seule santé». 
Sommes-nous prêts à agir ?
16-17 avril
Bruxelles (Belgique)
 
Comité consultatif des animaux 
vivants et des marchandises 
périssables de l’Association 
internationale du transport aérien 
(IATA)
21-22 avril
Francfort (Allemagne)

Mai

40e Congrès de l’Association 
mondiale pour la médecine 
vétérinaire des petits animaux 
(WSAVA)
15-18 mai
Bangkok (Thaïlande)
www.wsava2015.com

Séminaire régional d’information 
pour les Délégués récemment 
nommés auprès de l’OIE
23 mai
Paris (France)

83e Session générale  
de l’Assemblée mondiale  
des Délégués de l’OIE
24-29 mai
Paris (France)

Portail « Une seule santé » sur le site de l’OIE :
www.oie.int/fr/pour-les-medias/onehealth-fr/

Cadre opérationnel OIE-OMS pour une bonne gouvernance  
à l’interface homme-animal (en anglais) :

www.oie.int/fileadmin/Home/fr/Media_Center/docs/pdf/WHO_OIE_Opera-
tional_Framework_Final2.pdf

Au cours des cinq années écoulées, le groupe régional tripartite a œuvré 

en faveur d’un rapprochement entre les Pays membres afin de privilégier 

les approches transsectorielles et pluridisciplinaires dans le traitement des 

menaces zoonotiques. Ces réunions annuelles permettent de faire le point sur 

la situation des zoonoses dans la région ainsi que sur les avancées enregistrées 

en matière de coordination et de mécanismes de collaboration entre les divers 

secteurs concernés au niveau national, régional et international. Elles offrent 

également une occasion de mesurer les progrès accomplis pour remédier 

aux éventuelles vulnérabilités et insuffisances de cette collaboration, tout en 

offrant aux participants l’occasion de partager leur expérience sur les méthodes 

transsectorielles. Les rapports annuels offrent une synthèse des travaux des 

ateliers ainsi qu’un bilan documenté de l’état d’avancement de la perspective 

« Une seule santé » dans toute la région. 

Depuis le premier atelier en 2010, une majorité de Pays membres de 

la région a commencé à élaborer des stratégies nationales et des plans 

d’action pour le contrôle des zoonoses en mettant en place des consultations 

pluridisciplinaires. Néanmoins, des points de vulnérabilité subsistent, qui 

nécessitent une intervention plus poussée ; la Tripartite a pris conscience de 

la nécessité de réviser les différents mécanismes adoptés par les pays, en 

faisant en sorte que les Pays membres puissent partager sans contraintes leurs 

expériences actuelles et futures. Le tout récent cadre opérationnel OIE-OMS 

pour une bonne gouvernance à l’interface 

homme-animal (WHO-OIE Operational 

Framework for Good Governance at the 

Human–Animal Interface) ne tardera pas à 

devenir un outil précieux de promotion et 

d’amélioration des approches intersectorielles 

au niveau national. Le groupe régional 

tripartite a une conscience aiguë de 

l’importance de renforcer le soutien apporté 

aux Pays membres et entend continuer à faire 

avancer la stratégie « Une seule santé » dans 

la région Asie–Pacifique, afin de réaliser son 

objectif global d’une multiplicité de secteurs 

travaillant de concert, dans une approche collaborative et cohérente, pour 

prévenir et contrôler les zoonoses ainsi que d’autres problèmes importants de 

santé publique et animale.
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Mahmoud El Ghaddaf

hommage
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Juin

4e Conférence de la Société 
internationale de recherche  
et de développement sur les 
camélidés (ISOCARD) –  
Les chameaux de la route de  
la soie. Les camélidés, un atout 
majeur du développement durable
8-12 juin
Almaty (Kazakhstan)
www.isocard2015.kz

Séminaire régional de l’OIE  
sur la facilitation des mouvements 
internationaux de chevaux  
de compétition 
8-12 juin
Turkménistan

17e Symposium international 
de l’Association mondiale des 
diagnosticiens de laboratoire 
vétérinaire (WAVLD)
15-18 juin
Saskatoon (Saskatchewan, Canada)
www.wavld.org

Conférence mondiale de l’OIE sur la 
réduction des menaces biologiques
30 juin – 2 juillet
Paris (France)
www.oie.int/eng/BIOTHREAT2015/
introduction.htm

Août

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE sur le 
bien-être animal 
4-8 août
Bolivie

Septembre

29e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Asie, 
l’Extrême-Orient et l’Océanie
14-18 septembre
Oulan-Bator (Mongolie)

Octobre

Séminaire mondial de formation sur 
le système mondial d’information 
sanitaire de l’OIE (WAHIS)
5-9 octobre
Siège de l’OIE, Paris (France)

Réunion annuelle des représentants 
régionaux et sous-régionaux  
de l’OIE
20-23 octobre
Siège de l’OIE, Paris (France)

Novembre

13e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour le  
Moyen-Orient
(dates à confirmer)
Beyrouth (Liban)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour  
les laboratoires vétérinaires
23-27 novembre

Décembre

Conférence OMS/OIE/FAO  
sur la rage
10-11 décembre
Genève (Suisse)

Mahmoud El Ghaddaf, assistant 

à la Représentation régionale 

de l’OIE pour le Moyen Orient, 

nous a quittés le 10 janvier 

2015, à l’âge de 78 ans, des 

suites d’une longue maladie. 

Membre de l’équipe fondatrice 

du bureau régional ouvert à 

Beyrouth en 1998, Mahmoud 

était un homme discret et 

dévoué dont émanait beaucoup 

de sérénité et de paix. Nous 

nous joignons à la douleur de 

sa famille que nous assurons 

de notre soutien et de notre 

profonde sympathie.
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Partie I : Vue d’ensemble

Revue scientifique et technique, Vol. 34 (1)
Coordination et édition : S. Zientara,  
D. Verwoerd & P.-P. Pastoret

La première partie du volume 34 de la Revue 

scientifique et technique s’intéresse principalement  

à la description des plus importants arthropodes 

pouvant être vecteurs de maladies (insectes et tiques), 

à leur taxonomie, leur biologie, leur compétence et leur 

évolution. Ce numéro de la Revue commence par donner la 

définition des termes « vecteur », « maladie à transmission 

vectorielle » et « maladie émergente », en accord avec les 

normes de l’OIE. Les aspects zoonotiques des infections 

par arthropodes vecteurs ne sont pas ignorés, de même 

que la résistance génétique de certains hôtes vertébrés à 

ces infections. Ce numéro envisage également l’influence 

des changements climatiques et anthropogéniques 

sur la distribution des vecteurs et des infections qu’ils 

transmettent, et la dernière partie se concentre sur les 

méthodes de surveillance de ces infections et leur contrôle.

Partie II : Maladies importantes  
pour les vétérinaires

Revue scientifique et technique, Vol. 34 (2)
Coordination et édition : S. Zientara, D. Verwoerd  
& P.-P. Pastoret

La seconde partie du volume 34 de la Revue scientifique 
et technique est consacrée tout d’abord aux maladies 
d’origine virale, puis celle d’origine bactérienne et enfin aux 
maladies d’origine parasitaire. La description de chaque 
maladie est actualisée selon les acquisitions scientifiques 
les plus récentes, en insistant sur leur épidémiologie 
et leur contrôle. Un accent particulier est mis sur les 
maladies émergentes (comme l’infection par le virus de 
Schmallenberg) et celles qui comportent une composante 
zoonotique (comme la fièvre de West Nile). Les maladies 
qui ont connu une expansion géographique récente (fièvre 
catarrhale ovine, fièvre due au virus Chikungunya) ont 
également droit à une attention particulière. Au total vingt-
neuf maladies sont traitées.

Parution prévue en août 2015

Évolutions récentes des principales maladies  
à transmission vectorielle
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Construire une coopération pour des systèmes de santé 
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